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AVANT-PROPOS


Le droit administratif est une discipline qui investit la vie dans ses dimensions les plus diverses, qu’elles soient politique, économique, sociale, culturelle ou encore privée.

Si bon nombre de thématiques peuvent être appréhendées au travers de cette discipline, c’est parce qu’elle n’appelle, pour s’imposer, qu’une seule exigence : l’existence, dans la situation juridique en cause, d’une administration, le plus souvent incarnée par une personne morale de droit public, mais pas toujours.

Un ouvrage de Droit administratif général ne saurait couvrir l’analyse des innombrables questions que multiplie, à l’envi, une production normative et jurisprudentielle quotidienne, tant à l’échelon local, qu’aux échelons régional, national et – bien sûr – européen. Il offre, plus modestement, d’envisager, à grands traits, l’organisation, l’action et le contrôle de l’administration, en vue d’éclairer, au premier chef, l’étudiant en droit et, derrière lui, un large public désireux de maîtriser, en un temps compté, les grands principes qui, dans un monde plus éphémère que jamais, n’en gagnent que davantage d’importance.

À travers l’organisation de l’administration, ce sont les structures administratives fédérales, fédérées et, plus largement, locales qui sont étudiées dans leurs dimensions centralisée, autant que décentralisée et déconcentrée. Une place certaine est aussi laissée au droit de la fonction publique, singulièrement aux principes généraux qui gouvernent ceux qui animent les structures administratives : les fonctionnaires.

S’agissant de l’action de l’administration, c’est l’acte administratif unilatéral que l’on observe dans ses contours, ses classifications et son régime juridique, lequel propose des développements en termes de compétences de l’auteur de l’acte, de formes et formalités, d’objet, de motifs ou encore de but. L’autre mode d’action de l’administration qu’est le contrat n’est pas omis. Un même examen lui est réservé qui offre notamment une première approche du droit des concessions et des marchés publics.

Au titre des contrôles de l’administration, enfin, l’on évoque, dans leurs fondements, les recours administratifs – organisés ou non –, le contrôle de tutelle, la transparence administrative et l’ombudsman, autant que les contrôles juridictionnels de l’administration opérés par les juges judiciaire et administratif. Dans ce cadre, une place de choix est, bien évidemment, réservée au Conseil d’État.

L’ouvrage se profile ainsi comme une porte d’entrée accueillante dans le vaste champ du droit administratif, lequel invite, sinon oblige, à en franchir tant d’autres.

Je tiens à exprimer des remerciements à Messieurs Benoît GORS et Louis VANSNICK, assistants, qui, pendant plusieurs années, ont collaboré à la mise à jour d’un syllabus conduisant, petit à petit, à l’ouvrage que l’on tient dans les mains. Plus récemment Madame Aurore PERCY et Monsieur Amaury MECHELYNCK, eux aussi assistants, ont tenu ce même rôle, ce dont je les remercie également.

Depuis désormais plus de trente ans, Madame Marie-Elise BOUCHONVILLE apporte son concours décisif à l’opération par laquelle l’écriture devient livre. Qu’il me soit permis de lui adresser des remerciements appuyés autant que chaleureux à l’occasion de la présente parution.

C’est enfin avec émotion que je repense à la première génération d’étudiants qui a hérité du soussigné en qualité de professeur de droit administratif. Pour support de cours, ils ne disposaient alors que de leurs seules notes. À l’époque, je leur avais annoncé que, le jour où la première édition de l’ouvrage paraîtrait, c’est à eux que je la dédierais.

Je dédie cette première édition à la génération dénommée « Génération Bologne » que j’ai eu l’infini bonheur d’avoir en charge durant l’année académique 2006-2007.

D.R.






INTRODUCTION


1. Le droit administratif est un champ du droit qui s’étend à perte de vue1, lequel, à la faveur du droit européen, se rend plus infini encore2. Il englobe l’ensemble des questions juridiques qui, sous un angle ou sous un autre, touchent aux rapports entre le citoyen et l’administration ou entre les administrations entre elles. Il place ainsi l’administration au cœur des préoccupations et impose, dans cette perspective, l’examen de trois objets : l’organisation de l’administration, l’action de l’administration et le contrôle de l’administration.

2. Évoquer le droit administratif, c’est, par-delà, évoquer l’idée d’intérêt général qui caractérise les missions confiées à l’administration. C’est, en effet, parce que les citoyens ne sont pas en mesure d’endosser ces missions que des personnes morales de droit public sont instituées, qui existent pour assurer les seules missions qui leur sont confiées.

Les règles de conduite qui s’imposent à l’accomplissement des missions en cause sont multiples et variées. Quelques prescriptions invariablement applicables quel que soit le champ dans lequel le service public est rendu, quel que soit l’objet du service rendu, quel que soit le prestataire de ce service et quel qu’en soit le bénéficiaire, seraient plus universelles que les autres : elles portent la dénomination de « lois » du service public et sont, dit-on, au nombre de trois.

L’administration – organique ou fonctionnelle – doit assurer l’égalité devant le service public : il s’agit de la loi d’égalité.

L’administration – organique ou fonctionnelle – doit aussi assurer la continuité et la régularité du service public qui ne peut, dit-on, être interrompu, au nom de l’intérêt général, lequel doit, sans cesse, être préservé : il s’agit de la loi de continuité.

L’administration – organique ou fonctionnelle – doit, enfin, pouvoir, au nom de la préservation de ce même intérêt, changer de cap et s’adapter : il s’agit de la loi du changement.

Ces trois « lois » sont parfois qualifiées « lois de Rolland », du nom de son inventeur, Louis Rolland3.

3. Il est impossible de mesurer, d’entrée de jeu, l’utilité pratique des trois objets d’études que constituent l’organisation de l’administration, l’action de l’administration et le contrôle de celle-ci – tous trois illuminés par les « lois » du service public – sinon en se plaçant en situation.

En vue de découvrir le droit administratif, il s’agit, dès lors, de proposer plusieurs illustrations aux contours factuels et, partant juridiques, différents. Ces illustrations ont un point commun : chacune d’elles renvoie à une situation qui peut se présenter demain, comme elle a pu se présenter hier.

4. L’on est à Charleroi, début septembre 2005. Une affaire éclate : l’affaire dite de la « La Carolorégienne ». Plusieurs échevins sont entendus. Certains sont inculpés, d’autres pas.

Avec la réforme du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation (en abrégé : le C.W.A.D.E.L.) qui aboutit le 8 décembre 2005 en raison même de l’affaire en cause, l’un des échevins qui n’est pas inculpé essuie une motion de méfiance constructive communale. En clair, le conseil communal de la ville de Charleroi démet l’intéressé, dans la mesure où le conseil communal n’a plus confiance en lui sur le plan politique.

L’intéressé décide d’introduire un recours au Conseil d’État, en vue de voir suspendre l’exécution de cette motion de méfiance. Il agit sous le bénéfice de la procédure d’extrême urgence et obtient gain de cause4.

5. L’affaire ne s’arrête pas là. Dans la presse, la classe politique wallonne affirme que la motion de méfiance constructive communale n’est pas un acte administratif unilatéral et ne saurait, dès lors, être contrôlée par le Conseil d’État. En suspendant l’exécution de la motion litigieuse, le Conseil d’État serait sorti de son rôle5.

Le législateur wallon intervient. Le 8 juin 2006, un décret est adopté, qui modifie le régime juridique de la motion de méfiance constructive communale6. Le C.W.A.D.E.L. dispose, désormais, que la motion de méfiance constructive communale ne doit plus être motivée en la forme7, ce qui revient à écrire que le Conseil d’État voit son pouvoir de contrôle annihilé sur ce point. Par ailleurs, il est interdit que la personne à qui le conseil communal s’apprête à infliger la motion soit assistée d’un avocat ce qui, dans le silence du décret, était jusqu’alors admis.

Sur le fondement de ce nouveau dispositif, le conseil communal de la ville de Charleroi adopte, à la fin du mois de juin, une nouvelle motion de méfiance constructive communale, que l’échevin s’empresse d’attaquer devant le Conseil d’État. Le décret du 8 juin 2006 est, quant à lui, attaqué devant la Cour constitutionnelle, dans la mesure où il réduit le pouvoir de contrôle du Conseil d’État en la matière et limite les droits de la défense consacrés en faveur de ceux à qui l’on s’apprête à infliger une motion de méfiance constructive communale8.

6. L’affaire en cause recèle une question d’organisation de l’administration : il s’agit du statut de l’échevin et du contrôle politique que peut assurer le conseil communal à l’égard de sa personne et de son action. L’on parle, plus précisément, d’action externe de l’administration, dans la mesure où le statut de l’échevin et le pouvoir de contrôle politique dévolu au conseil communal participent de la structure administrative, non des règles qui s’appliquent aux services internes de l’administration, incarnée par les fonctionnaires.

Une question d’action de l’administration se révèle aussi. L’action, c’est la motion de méfiance constructive communale dont la qualification d’acte administratif unilatéral a été discutée, mais qui, de l’aveu même du législateur wallon, en est bien un.

Enfin, une question de contrôle sur l’action de l’administration est soulevée. C’est le contrôle qu’a opéré le Conseil d’État dans le cadre d’une procédure quelque peu exceptionnelle : la procédure d’extrême urgence.

Le cours a pour objet d’appréhender ces multiples questions.

7. Une jeune femme, haut fonctionnaire dans une zone de police, se voit proposer des avances par son supérieur hiérarchique. Elle les refuse. De ce jour, il ne cesse de la harceler moralement. Elle s’en ouvre à une collègue. La confidente répercute les propos qu’elle a recueillis au supérieur hiérarchique en cause.

Ce dernier dépose plainte pour calomnie et diffamation. Il fait déplacer la jeune femme à un autre emploi, nettement moins intéressant et situé à un endroit difficile d’accès en termes de transport.

8. Avec l’aide de son conseil, elle décide d’attaquer la décision de réaffectation. En soi, une telle décision ne constitue pas un acte administratif unilatéral. Mais il le devient si l’on démontre que les conséquences juridiques et factuelles de l’acte sont telles qu’il s’agit d’une mesure grave, voire d’une sanction disciplinaire déguisée9.

9. La situation recèle une question d’organisation de l’administration. Il s’agit plus d’organisation externe de l’administration, en ce sens qu’il n’est plus question ici de structures administratives – encore que se pose la question de savoir à quoi correspond une zone de police –, ni de mode de fonctionnement de structures administratives – encore que se pose la question de savoir comment fonctionne une zone de police10 –. Il s’agit d’organisation interne de l’administration, à savoir de règles applicables aux agents de l’administration.

La situation recèle aussi une question d’action de l’administration. L’action correspond, en l’espèce, à la réaffectation qui est, en général, considérée comme une mesure d’ordre intérieur prise dans l’intérêt du service, mais qui, dans certains cas, compte tenu de la gravité de ses effets et des circonstances qui l’entourent, peut être considérée comme une mesure grave, voire comme une sanction disciplinaire déguisée.

La situation recèle, enfin, une question de contrôle sur l’administration. Le Conseil d’État est appelé à censurer, au contentieux de la suspension et de l’annulation, l’acte qui cause grief à la jeune femme, s’il s’agit, bel et bien, d’un acte administratif unilatéral causant grief.

Le cours a pour objet d’appréhender ces multiples questions.

10. Un citoyen souhaite exploiter une discothèque qui se situe en Région wallonne. Pour exploiter régulièrement une discothèque en Région wallonne, il est indispensable d’être titulaire d’un permis d’environnement.

Il s’agit donc d’obtenir le permis d’environnement auprès de l’autorité publique compétente, à savoir la commune sur le territoire de laquelle se trouve la discothèque et, plus précisément, le collège communal11.

11. Par hypothèse, le collège refuse d’accorder le permis sollicité. Le décret de la Région wallonne du 11 mars 1999, qui régit le permis d’environnement, prévoit, dans ce cas, que le demandeur de permis peut adresser un recours au ministre ayant l’Environnement dans ses attributions12. Il s’agit d’un recours administratif : le ministre de l’Environnement est, en effet, une autorité administrative, non une juridiction. À l’examen de ce recours, l’autorité qui statue sur recours peut, si elle estime le recours fondé, réformer la décision communale et, partant, délivrer le permis d’environnement sollicité13.

À ce stade, de deux choses l’une. Soit le ministre délivre le permis et le citoyen peut commencer à exploiter la discothèque. Soit le ministre ne délivre pas le permis et des recours juridictionnels s’ouvrent à ce dernier.

12. Au nombre des recours juridictionnels qui s’ouvrent à l’intéressé, la section du contentieux administratif du Conseil d’État est appelée à statuer sur différents types de recours, les deux principaux étant les recours en annulation et les demandes de suspension14. Dans le cadre d’une introduction, le propos n’est pas d’entrer dans les arcanes de ces recours. Ce qu’il convient, pour l’heure, de souligner, c’est que, si la décision de refus de permis du ministre n’agrée pas son destinataire, des recours sont ouverts devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État qui, saisie, vérifie la régularité de l’acte de refus, autrement dit la compatibilité de cet acte avec les règles et principes du droit qui s’imposent à lui.

13. Un autre recours juridictionnel s’ouvre à l’intéressé. Plutôt que de saisir la section du contentieux administratif du Conseil d’État, l’intéressé est en droit de saisir les juridictions judiciaires. Non plus, alors, pour voir épurer l’ordonnancement juridique, mais pour garantir l’efficience d’un droit subjectif de caractère civil15 – en l’espèce, la liberté d’entreprendre qui est notamment reconnue par les articles II.3 et II.4 du Code de droit économique16, Code qui a abrogé le décret d’Allarde des 3 et 17 mars 179117 –.

14. L’organisation de l’administration est, une fois de plus, en cause, à travers la commune, et un ministre régional. L’action de l’administration est, une fois de plus, présente : le permis d’environnement et, en l’occurrence, le refus de le délivrer. Des recours sont, enfin, ouverts : un recours administratif, devant le ministre ayant l’Environnement dans ses attributions, puis différents recours juridictionnels : la section du contentieux administratif du Conseil d’État et les juridictions judiciaires.

15. Une entreprise décide de soumissionner dans le cadre d’une procédure administrative qui doit conduire à l’attribution d’un marché public, en l’occurrence un marché public ayant pour objet le désamiantage d’un bâtiment appartenant à une société anonyme de droit public.

L’entreprise n’emporte pas le marché : elle est évincée.

16. Un marché public est un acte administratif bilatéral, autrement dit un contrat18.

Dès que le pouvoir adjudicateur a pris la décision motivée de sélection, il doit communiquer à tout candidat non sélectionné les motifs de sa non-sélection19. Il y a plus. Le pouvoir adjudicateur doit laisser s’écouler un délai de quinze jours20, au minimum, entre la notification de la décision aux candidats évincés et la conclusion du marché, pour permettre aux candidats évincés de contester en justice, sous le bénéfice de l’extrême urgence ou, le cas échéant, selon la procédure de référé, la décision d’attribution du marché21.

La raison d’être de ce délai de quinze jours est à chercher dans le fait que, durant ces quinze jours, les candidats et soumissionnaires mécontents peuvent s’adresser au juge, avant que le contrat ne soit conclu. Si un recours est introduit dans ce délai, le pouvoir adjudicateur ne peut conclure le marché avant que le juge – soit administratif, soit judiciaire – ne statue.

C’est le motif précis pour lequel le législateur a, en exécution de directives européennes, consacré un délai de quinze jours minimum, durant lequel les soumissionnaires évincés disposent, de manière effective, de la possibilité de contester la décision d’attribution du marché, avant que le contrat ne soit conclu, en vue de permettre, si le recours est jugé fondé, une éventuelle réattribution du marché.

17. La situation révèle, une nouvelle fois, l’existence d’une question d’organisation de l’administration : quelle est l’autorité compétente pour passer le marché public ? Il est aussi question d’action de l’administration : la passation du marché public et les questions qui y sont relatives, notamment la question de la notification du marché. L’action est enfin sujette à des contrôles, en l’occurrence à des contrôles juridictionnels : celui de la section du contentieux administratif du Conseil d’État et/ou celui des cours et tribunaux.

Le cours a pour objet d’appréhender ces multiples questions.

18. Les autorités communales viennent de décider de procéder, dans la rue d’un village, à l’aménagement des trottoirs, en vue de rendre la rue plus conviviale.

Ce faisant, elles décident de supprimer l’intégralité des places de parking. Les riverains sont, dès lors, appelés à se garer à deux cents mètres de leur résidence.

19. Dans la rue, il y a notamment un cabinet médical. Le médecin qui y officie se plaint du projet, dans la mesure où les patients qui, par hypothèse, sont souffrants, vont devoir marcher pour consulter. Il explique que, la semaine dernière, un patient qui se rendait à son cabinet médical, et qui avait dû se garer à deux cents mètres en raison de travaux de voirie momentanés, avait été pris d’un malaise cardiaque.

Dans la rue, il y a aussi deux commerces : une friterie et une épicerie. Les commerçants se disent, l’un et l’autre, que, si les travaux d’aménagement ont lieu et qu’il en résulte une absence de parking, ils connaîtront une diminution importante de leur chiffre d’affaires, étant donné que la clientèle se rend principalement chez eux en voiture.

Dans la rue, il y a, enfin, des habitants qui, s’ils ne disposent pas d’un garage, doivent, comme les patients du médecin et les clients des commerces, trouver à se garer à deux cents mètres, avec la difficulté qui se pose en termes d’accès à la propriété.

20. Les riverains disposent-ils de voies de recours ?

L’acte en cause est un acte administratif unilatéral : ce n’est pas un contrat. L’auteur de l’acte est une commune, c’est-à-dire, pour l’essentiel, une collectivité décentralisée.

Un contrôle de tutelle pourra être mis en œuvre à l’égard de la décision litigieuse. En Région wallonne, la tutelle qui est exercée sur ce type de décisions est une tutelle ordinaire générale d’annulation, laquelle est exercée par le Gouvernement wallon, poursuites et diligences du ministre ayant la Tutelle dans ses attributions22. Concrètement donc, le ministre wallon des affaires intérieures et de la fonction publique, soit d’initiative soit à la demande de toute personne intéressée – en l’occurrence les riverains –, peut annuler la décision communale d’aménager la rue, en vue d’y supprimer le parking. Le motif de l’annulation peut être déduit de ce que la décision est irrégulière, c’est-à-dire incompatible avec une règle ou un principe juridiques qui s’impose à elle. Le motif de l’annulation peut, par ailleurs, être déduit de ce que la décision est contraire à l’intérêt général, c’est-à-dire, dans le cas d’espèce, incompatible avec le bien public.

21. Le recours à l’autorité de tutelle n’est cependant pas la seule voie qui s’offre à qui veut contester la décision de la commune. Dès lors que la décision en cause constitue un acte administratif unilatéral, les recours juridictionnels que l’on a déjà rencontrés sont ouverts : il s’agit de la section du contentieux administratif du Conseil d’État et des juridictions judiciaires.

22. La situation recèle, ici encore, une question d’organisation de l’administration : la question de savoir ce qu’est une commune et, de manière plus générale, ce à quoi correspond une collectivité décentralisée. La situation recèle, par ailleurs, une question touchant à l’action de l’administration : la décision d’aménager une rue, en vue de rendre celle-ci plus conviviale, notamment par la suppression des places de parking. Enfin, la situation peut conduire à la mise en œuvre de contrôles institués en vue de contenir les débordements de l’action administrative : le contrôle exercé par l’autorité de tutelle et les recours juridictionnels exercés par la section du contentieux administratif du Conseil d’État et par les juridictions judiciaires.

Le cours a pour objet d’appréhender ces multiples questions.

23. L’on pourrait multiplier les exemples. L’organisation de l’administration donne lieu à de nombreuses difficultés. Les actions de l’administration sont innombrables, qu’elles soient unilatérales ou, dans une moindre mesure, bilatérales. Et nombre de contrôles sont déclenchés, chaque jour, qu’il s’agisse de contrôles administratifs ou de contrôles juridictionnels.

Les différentes situations présentées n’ont, à cet égard, qu’une vocation : révéler d’emblée à un public non initié au droit administratif l’intérêt pratique d’un champ du droit dont on s’efforce, à présent, d’étudier les trois objets qui suivent : l’organisation de l’administration (Partie I), les contrôles sur l’administration (Partie II) et l’action de l’administration (Partie III).
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PARTIE I.

L’ORGANISATION DE L’ADMINISTRATION



24. La Partie I – relative à l’organisation de l’administration – se divise en deux titres.

Le titre Ier  a pour objet d’étudier l’organisation externe de l’administration. Il s’agit, en d’autres termes, d’examiner le système d’organisation administrative (Titre Ier).

Le titre II a pour objet d’étudier l’organisation interne de l’administration. Il s’agit, en cela, d’analyser le droit de la fonction publique ou – ce qui revient au même – les règles applicables au sein de l’administration (Titre II).





TITRE Ier.

L’organisation externe de l’administration






25. La Belgique est un État fédéral qui se compose de communautés et de régions1. La Belgique est aussi un État décentralisé et compte, à raison de cette situation, des collectivités locales2.

À tous les niveaux de pouvoir, on trouve des administrations.

26. L’examen de ces administrations nécessite que soient distinguées, d’une part, les administrations fédérale, régionales et communautaires (Chapitre Ier), d’autre part, les administrations locales (Chapitre II).




1. Art. 1er de la Constitution.


2. Voy., en particulier, les art. 41 et 162 de la Constitution.









CHAPITRE Ier.

LES ADMINISTRATIONS FÉDÉRALE, RÉGIONALES ET COMMUNAUTAIRES


27. L’examen des administrations fédérale, régionales et communautaires conduit à opérer en deux temps. Il s’agit d’abord de percevoir qu’à ces différents niveaux de pouvoir, chaque administration trouve, à sa tête, un ministre, le cas échéant doté d’un secrétariat politique ou d’un cabinet ministériel (Section Ire). Il s’agit ensuite de mesurer la variété d’administrations que l’on trouve aux échelons fédéral, communautaire et régional (Section II).



Section Ire. – Les ministres
et les cabinets ministériels

28. Qu’écrire à propos des ministres ? (Sous-section Ire). Qu’écrire à propos des secrétariats politiques ou cabinets ministériels ? (Sous-section II).



Sous-section Ire. – Les ministres

29. Les ministres sont désignés (§ 1er) et exercent une fonction (§ 2).


§ 1er. – La désignation du ministre

30. Chaque ministre est désigné.

À l’échelon fédéral, c’est le Roi qui nomme les ministres fédéraux1.

Aux échelons régional et communautaire, c’est le Parlement qui élit les membres du gouvernement2, lesquels prêtent serment entre les mains du président du Parlement3 et, s’agissant du ministre-président, entre les mains du Roi, en sa qualité de chef de l’État fédératif4.




§ 2. – La fonction du ministre

31. En termes de fonction, le ministre se voit confier des attributions. Il peut s’agir de la Justice, de la Défense, des Affaires étrangères, de l’Économie, des Pensions, de l’Agriculture, de l’Aménagement du territoire ou encore de la Culture.

Les attributions confiées au ministre ne le sont pas dans les mêmes termes selon que le ministre est fédéral ou qu’il est régional ou communautaire.

S’il est fédéral, le ministre exerce en propre les attributions qui lui sont dévolues. En d’autres termes, il ne les exerce pas collégialement, sauf si un texte en dispose autrement5.

En revanche, s’il est régional ou communautaire, le ministre n’exerce pas en propre les attributions qui lui sont dévolues : il les exerce collégialement, au sein du gouvernement auquel il appartient6. Lui confier des attributions spécifiques sert uniquement à préparer les dossiers et à assurer l’exécution des décisions adoptées par le gouvernement7.

32. Pour exercer les attributions qui lui sont dévolues, le ministre – qu’il dispose, à lui seul, du pouvoir de décider ou qu’il ne dispose pas, à lui seul, de ce pouvoir –, est doté d’une administration. Il s’agit d’un ensemble de services à l’égard desquels il assume un pouvoir hiérarchique, celui de donner les ordres destinés à ce que les missions qui lui incombent soient accomplies.







Sous-section II. – Les secrétariats politiques
ou cabinets ministériels 

33. En vue de l’aider à donner les ordres, le ministre a le droit de s’entourer de collaborateurs. Ceux-ci forment le secrétariat politique, à l’échelon fédéral, le cabinet ministériel, à l’échelon régional ou communautaire8.

Comment les membres du secrétariat ou du cabinet sont-ils désignés ? (§ 1er). Quelle est, au juste, leur fonction ? (§ 2).


§ 1er. – La désignation des membres

34. La désignation des membres relève du pouvoir hautement discrétionnaire du ministre.

« Discrétionnaire » signifie que le ministre dispose d’une marge d’appréciation9. « Hautement discrétionnaire » signifie, en l’espèce, que, plus encore que les compétences dont le collaborateur doit disposer, c’est la confiance qui doit exister entre le ministre et le collaborateur10.

L’acte de nomination du collaborateur n’en doit pas moins être motivé en la forme, autrement dit pourvu des considérations de fait et de droit qui servent de soutènement à la décision.

35. En général, ce n’est pas au stade de la nomination que des litiges éclatent en la matière. Le collaborateur choisi n’est pas malheureux. Par ailleurs, la pratique révèle peu d’hypothèses dans lesquelles une personne qui n’aurait pas été choisie en qualité de collaborateur attaquerait la nomination d’une personne qui a été choisie à ce titre.

Par contre, il advient qu’un ministre entende se débarrasser d’un collaborateur jugé trop encombrant ou peu performant.

Le Conseil d’État décide alors « que la rupture du lien de confiance n’est pas nécessairement fondée sur des faits précis et, par conséquent, peut être difficile à objectiver, ce qui réduira forcément la motivation formelle de l’acte mettant un terme aux fonctions d’un collaborateur personnel du ministre (…) »11.

Le respect du principe audi alteram partem – dont il est question par la suite12 – est d’application en pareilles circonstances.




§ 2. – La fonction des membres

36. Ainsi qu’il a été relevé, les membres du cabinet aident le ministre dans la tâche de direction de l’administration qui lui incombe et des décisions qu’il est appelé à prendre13.

Il peut notamment s’agir d’experts juridiques ou financiers. Il peut également s’agir d’une secrétaire ou d’un chauffeur14.

C’est, en réalité, au ministre lui-même de juger des collaborateurs dont il a besoin et d’organiser son secrétariat politique ou son cabinet selon la conception qui est la sienne et celle du directeur du secrétariat politique ou de cabinet, voire celle de la formation politique à laquelle il appartient.

Ainsi, le cabinet est là pour servir de courroie de transmission entre les décisions du ministre ou du gouvernement auquel ce dernier appartient et l’administration qu’il dirige.









Section II. – Les administrations

37. Une administration correspond à un ensemble d’agents servant un ou plusieurs ministre(s), aux fins d’intérêt général qu’il est appelé à assumer.

Les administrations sont générales (Sous-section Ire) ou spéciales (Sous-section II). Il existe aussi des administrations en marge des pouvoirs : ce sont les administrations collatérales (Sous-section III).



Sous-section Ire. – Les administrations générales

38. L’examen des administrations générales conduit à devoir distinguer les administrations générales à l’échelon fédéral (§ 1er) et les administrations générales aux échelons régional et communautaire (§ 2).

La distinction s’impose depuis l’an 2000. La raison en est que l’administration générale à l’échelon fédéral a connu, à cette époque, une importante réforme. Il s’agit de la réforme Copernic15.


§ 1er. – Les administrations générales à l’échelon fédéral

39. L’administration générale à l’échelon fédéral est divisée, non plus en ministères, mais en services publics.

Les services publics ne constituent pas des personnes juridiques à part entière, distinctes de l’État fédéral. Ce sont des entités qui se distinguent par les attributions qui leur reviennent et par les moyens qui leur sont alloués.

Ces services sont organisés par le Roi. Le fondement juridique de la compétence du Roi, en la matière, résulte de l’article 37 de la Constitution – qui dispose qu’« Au Roi appartient le pouvoir exécutif fédéral » – et de l’article 107, alinéa 2, du même texte – qui dispose que c’est le Roi qui « nomme aux emplois d’administration générale et de relations extérieures » et, par voie d’induction, qui organise l’administration général16 –.

En vertu de la compétence qui est la sienne, le Roi a décidé, en l’an 2000, de repenser la structure de l’administration générale. Le résultat de la réflexion s’est traduit par la création de services publics et par la mise sur pied d’une organisation différente au sein de ceux-ci.

L’on examine, tour à tour, les services publics (I) et leur organisation (II).


I. – LES SERVICES PUBLICS


40. Il existe deux catégories de services publics : les services publics fédéraux (A) et les services publics de programmation (B).



A. – Les services publics fédéraux

41. Les services publics fédéraux sont divisés en deux catégories. Il existe les services publics fédéraux verticaux (1) et les services publics fédéraux horizontaux (2).



1. – Les services publics fédéraux verticaux

42. Les services publics fédéraux verticaux sont, actuellement, au nombre de dix : il y a le S.P.F. Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement17, le S.P.F. Intérieur18, le S.P.F. Finances19, le S.P.F. Mobilité et Transports20, le S.P.F. Emploi, Travail et Concertation sociale21, le S.P.F. Sécurité sociale22, le S.P.F. Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement23, le S.P.F. Justice24, le S.P.F. Économie, P.M.E., Classes Moyennes et Énergie25 et le Ministère de la Défense26.

Ces services sont dits « verticaux », dès lors qu’ils viennent en soutien de l’action gouvernementale du ou des ministres qui les dirigent.





2. – Les services publics fédéraux horizontaux

43. Les services publics fédéraux horizontaux sont, pour leur part, au nombre de quatre.

Il y a le S.P.F. Personnel et organisation27, le S.P.F. Budget et Contrôle de gestion28, le S.P.F. Chancellerie du Premier ministre29 et le S.P.F. Technologie de l’Information et de la Communication30.

44. L’horizontalité est appelée à prendre différentes formes.


Exemples :

• Le S.P.F. Personnel et Organisation, de même que le S.P.F. Budget et Contrôle de gestion, sont représentés directement au sein des différents services publics par le biais de cellules de coordination. Étant présents dans chaque service public, on cherche à ce que le contrôle administratif et budgétaire soit, de la sorte, plus efficient.

• Le S.P.F. Chancellerie du Premier Ministre est un service situé en dehors des autres S.P.F., mais il assure un rôle de coordination générale de l’action gouvernementale et doit, dès lors, disposer d’une vue d’ensemble sur les politiques menées par chaque département.









B. – Les services publics de programmation

45. Les attributions des S.P.F. sont calquées sur les domaines d’attribution de l’autorité fédérale. L’autorité fédérale peut cependant décider d’affecter certains services à la réalisation d’objectifs politiques temporaires : c’est la raison d’être des services publics de programmation.

Les services publics de programmation sont actuellement au nombre de cinq31. Il y a le S.P.P. Développement durable32, le S.P.P. Protection des Consommateurs33, le S.P.P. Intégration sociale, Lutte contre la pauvreté et Économie sociale34, le S.P.P. Gestion des Actifs35 et le S.P.P. Politique scientifique36.

En termes d’organisation, les S.P.P. sont attachés à un S.P.F. vertical et les agents affectés aux S.P.P. sont issus des S.P.F. verticaux. Cependant, les S.P.P. disposent de moyens financiers propres et d’une autonomie de gestion.






II. –  L’ORGANISATION DES SERVICES PUBLICS


46. Un service public fédéral est un service centralisé du Royaume37. Il est géré par un comité de direction (A). Le ministre qui exerce l’autorité sur le service public fédéral peut décider de créer un conseil stratégique au sein du service public (B). Une observation doit être formulée (C).



A. – Le comité de direction

47. Le comité de direction est composé du président du comité de direction, des responsables des services opérationnels, des directeurs fonctionnels et du responsable de la cellule stratégique38.

Le comité de direction est chargé de la gestion du S.P.F., c’est-à-dire de son management. C’est lui qui prépare le budget, qui assure la coordination entre les différents services et qui propose le plan du personnel. Il accomplit toutes les missions qui lui sont imparties dans le respect du plan stratégique du S.P.F.39.





B. – Le conseil stratégique

48. Le conseil stratégique est composé du ministre, du président du comité de direction – qui est le numéro un de l’administration –, du directeur du secrétariat politique, du responsable de la cellule stratégique et d’experts externes aux S.P.F. et aux S.P.P40.

Le conseil stratégique fixe les directives générales d’exécution des décisions politiques. Autrement dit, il établit la stratégie. Au-delà de la mission stratégique qui lui est assignée, le conseil stratégique se voit confier une mission d’évaluation41.





C. – Une observation 

49. L’on souligne que le schéma d’organisation qui vient d’être décrit ne vaut que pour les S.P.F.

Dans la mesure où les S.P.P. sont créés en vue de réaliser un objectif précis de l’action gouvernementale, leur existence et leur nombre sont susceptibles de varier42.

Dans la même perspective, le gouvernement est libre d’organiser les S.P.P. selon le schéma organisationnel qui lui paraît le plus approprié, pour assurer la réalisation de l’objectif à atteindre43.








§ 2. – Les administrations générales
à l’échelon régional et communautaire

50. Les administrations générales à l’échelon régional et communautaire sont organisées d’une autre façon. Il n’y a pas eu, à ces niveaux de pouvoir, de réforme Copernic.

À la tête du ministère44, il y a un secrétaire général d’administration qui distille les ordres politiques au sein des différentes directions générales et qui joue un rôle de coordination entre les différentes directions générales.


Exemples :

• La Région wallonne compte, officiellement depuis le 1er août 2008, un super ministère dénommé « Service public de Wallonie », lequel comprend deux directions générales dites « transversales » et sept directions générales dites « opérationnelles »45.

• La Communauté française compte, depuis 1996, un grand ministère, désormais politiquement dénommé « Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles », composé de cinq administrations lesquelles sont coordonnées par un secrétariat général46.

• La Région de Bruxelles-Capitale compte, désormais, elle aussi, un superministère dénommé politiquement « Service public régional de Bruxelles », lequel est composé de six administrations dont la coordination est assurée par « Bruxelles Coordination Régionale », ex Secrétariat général, composé, quant à lui, de plusieurs services et directions47.









Sous-section II. – Les administrations spéciales

51. Diverses administrations sont soustraites à la maîtrise du pouvoir exécutif. Il s’agit de l’administration de la justice (§ 1er), de l’administration de la police (§ 2), de l’administration de l’armée (§ 3) et de l’administration de l’enseignement (§ 4).


§ 1er. – L’administration de la justice

52. L’État est associé à l’administration de la justice sous différents angles.

Les juges rendent la justice. Le ministère public défend l’intérêt général, par voie d’action, de réquisition ou d’avis. Les greffiers assurent l’exercice du pouvoir réservé au Roi par l’article 40 de la Constitution, à savoir d’ordonner l’exécution des arrêts et des jugements. Les commis et les employés de greffe assurent le fonctionnement administratif de la justice, de même que la tenue et la conservation des archives et des pièces. Enfin, les services de police judiciaire sont appelés à opérer des constats, mener des instructions ou des enquêtes et, par là, rassembler tous les éléments de preuve nécessaires à forger la conviction du juge.

Pour assurer que les différentes fonctions administratives ainsi recensées puissent être accomplies au sein du pouvoir judiciaire sans ingérence du pouvoir exécutif, c’est au pouvoir législatif que la Constitution demande d’établir l’organisation de ces services et d’en fixer le statut.


Exemples :

• L’article 151 de la Constitution l’exige à propos des juges et des membres du ministère public.

• L’article 184 de la Constitution l’impose pour la police, notamment la police judiciaire.



Pour l’essentiel, le Code judiciaire s’astreint à la réalisation de cette mission. D’autres lois s’y emploient également. L’on songe, en particulier, à la loi du 7 décembre 1998 « portant création d’une police intégrée, structurée à deux niveaux »48.

L’on mesure que la justice constitue un service administratif à l’autorité investie du pouvoir de nommer aux différents emplois en cause : c’est au Roi qu’il revient d’exercer cette tâche49.




§ 2. – L’administration de la police

53. La police judiciaire concourt à la répression des délits et des crimes. En ce qu’elle est liée à l’administration de la justice, l’on sait désormais qu’elle est organisée par le pouvoir législatif50.

Il en va de même de la police administrative qui a pour objet d’assurer le maintien de l’ordre51.

54. Le maintien de l’ordre est sans rapport direct avec l’administration de la justice. La raison pour laquelle l’organisation de cette police est réservée au pouvoir législatif ne tient, dès lors, pas à la circonstance que le principe de séparation des pouvoirs serait menacé.

La réserve de compétence consentie au pouvoir législatif tient à la mise en péril des droits et des libertés fondamentaux que menace la police administrative. Pour assurer le maintien de l’ordre, il s’impose d’interdire certains comportements. Une telle limitation, parce qu’elle constitue un frein à l’exercice des droits et libertés, doit être établie par le pouvoir législatif. L’article 184 de la Constitution dispose, en ce sens, que « L’organisation et les attributions du service de police intégré, structuré à deux niveaux, sont réglés par la loi52 ». Il ajoute que « Les éléments essentiels du statut des membres du personnel du service de police intégré, structuré à deux niveaux, sont réglés par la loi »53.




§ 3. – L’administration de l’armée

55. La Constitution réserve encore à la loi le soin d’organiser l’armée. L’article 182 du texte dispose, à cet égard, que « Le mode de recrutement de l’armée est déterminé par la loi [qui] règle également l’avancement, les droits et les obligations des militaires »54.

D’autres dispositions placent sous l’autorité de la loi quelques éléments d’organisation supplémentaires. Il s’agit notamment du contingent de l’armée, voté annuellement par une loi monocamérale, en vertu des articles 74 et 183 combinés de la Constitution.

56. La raison de soustraire certains points d’organisation de l’armée au pouvoir organisateur du Roi est double.

D’une part, il peut être dangereux pour le régime politique de faire de l’armée un instrument sous la maîtrise de l’autorité gouvernementale. D’autre part, l’enrôlement des citoyens dans le contingent touche directement aux droits et libertés qui lui sont reconnus et dont la Constitution réclame que les limites soient le fait de la loi.

C’est ainsi que l’existence de « forces armées » est le fruit de la Constitution55 et que le statut des militaires et des candidats militaires est fixé par la loi56.

57. Bien que la loi organise, pour l’essentiel, l’administration spéciale qu’est l’armée, le Roi conserve au sein de l’armée certaines prérogatives.


Exemples :

• En vertu de l’article 107, alinéa 1er, de la Constitution, le Roi confère les grades dans l’armée.

• En vertu de l’article 167, § 1er, alinéa 2, de la Constitution, le Roi commande les forces armées57.






§ 4. – L’administration de l’enseignement

58. Il ne faut pas confondre l’administration générale de l’Enseignement, placée sous l’autorité du gouvernement communautaire, et l’administration spéciale de l’Enseignement, placée sous l’autorité du législateur communautaire.

L’administration générale sert à assurer la réalisation des objectifs politiques que s’assigne le gouvernement communautaire en matière d’enseignement.

L’administration spéciale comprend l’ensemble des services requis de dispenser l’enseignement ou d’assumer le soutien direct de cette mission.

Pourquoi réserver au législateur cette tâche d’organisation ? À nouveau, en raison de la Constitution. L’article 24, § 5, du texte est sans ambiguïté : « L’organisation, la reconnaissance ou le subventionnement de l’enseignement par la communauté sont réglés par la loi ou le décret »58.

Il résulte de cette disposition que le statut de tous les enseignants est défini par le décret, quel que soit le réseau d’enseignement dans lequel ils évoluent, autrement dit, qu’ils dépendent de l’enseignement de la communauté, de l’enseignement officiel subventionné – c’est-à-dire des communes, des provinces ou des commissions communautaires bruxelloises – ou de l’enseignement libre.

Pourquoi la Constitution a-t-elle établi ce principe ? La réponse tient au fait que la liberté d’enseignement constitue une liberté fondamentale dont la mise en œuvre méritait d’être assumée, compte tenu de l’enjeu, par des assemblées délibérantes démocratiquement élues.







Sous-section III. – Les administrations collatérales

59. L’expression « administration collatérale » n’est pas répandue en droit administratif belge59. L’appellation groupe, en réalité, un certain nombre d’administrations que l’on trouve dans le giron des administrations fédérale, régionales et communautaires, mais aussi – on le verra – dans celui des administrations locales60.

Ces administrations sont soit le fruit d’un acte unilatéral (§ 1er), soit le fruit d’un acte bilatéral (§ 2). Elles répondent à des prescriptions juridiques qui ne correspondent pas, de manière symétrique, à la classification évoquée (§ 3).


§ 1er. – Les administrations collatérales
établies par acte unilatéral

60. Les administrations collatérales établies par acte unilatéral peuvent prendre diverses formes : les services administratifs autonomes (I) et les établissements publics (II).

La notion d’autorité administrative indépendante doit, par ailleurs, retenir l’attention en marge de la distinction ainsi proposée (III).


I. – LES SERVICES ADMINISTRATIFS AUTONOMES
OU SERVICES ADMINISTRATIFS À COMPTABILITÉ AUTONOME


61. Il existe des services administratifs que l’on a, en quelque sorte, détachés de l’administration générale : ce sont les services administratifs autonomes.

Parmi eux, certains se contentent de bénéficier d’une autonomie, tout en continuant de faire corps avec l’administration générale dont ils sont détachés. On les appelait services administratifs à gestion séparée. Mais, depuis que la loi du 22 mai 200361 relative à ces services est entrée en vigueur le 1er janvier 2014, on les appelle « services administratifs à comptabilité autonome »62 lorsqu’on les rencontre à l’échelon fédéral.

L’intérêt de détacher un service peut permettre d’en assouplir l’organisation du point de vue administratif et financier.


Exemples :

• Le SELOR63, en charge du recrutement des agents statutaires aux échelons fédéral, mais aussi régional et communautaire, constitue un service administratif à comptabilité autonome sous l’autorité hiérarchique du ministre qui assume la direction du S.P.F. Personnel et Organisation.

• Le Secrétariat Polaire qui assure la gestion financière et matérielle de la station scientifique « Princesse Élisabeth », érigée sur le continent Antarctique64.

• Le FEDOREST, chargé de l’organisation des activités de catering pour différents services publics65.

• Le Service national de Congrès.

• Les aéroports d’Anvers et d’Ostende.

• L’Office wallon de développement rural.

• L’Institut national de criminalistique et de criminologie.

• Les régies ordinaires telle que la Régie foncière. L’on note, dès à présent, qu’il existe également des régies ordinaires à l’échelon provincial et communal66.



62. Parmi les services administratifs que l’on a détachés de l’administration générale, l’on trouve, par ailleurs, des services auxquels la personnalité juridique a été reconnue. Ce ne sont plus seulement des administrations autonomes, mais des administrations personnalisées. Une loi, un décret ou une ordonnance en définit le statut.

Ces administrations, bien que personnalisées, demeurent, comme les précedentes et en principe, sous l’autorité hiérarchique du pouvoir exécutif.


Exemples :

• Les régies autonomes, comme la Régie des Bâtiments ou la Régie des Transports maritimes.

• Le Commissariat général aux Relations internationales.

• L’Agence pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire.

• L’Agence pour la promotion d’une agriculture de qualité.






II. – LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS


63. Les établissements publics constituent un mode de gestion administrative que l’on rencontre à tous les niveaux de pouvoir notamment fédéral, régional et communautaire.

Un établissement public est un organisme public personnalisé qui jouit de l’autonomie organique et technique, et qui est doté d’organes propres. Il est créé unilatéralement par une ou plusieurs personnes de droit public qui jouent, à son égard, le rôle de fondatrices.

Selon qu’il est créé par une ou plusieurs personnes de droit public, l’établissement public reçoit la personnalité juridique d’un ou de plusieurs législateurs.

Il n’existe pas de statut fixe pour tous les établissements publics : chaque établissement tient de la loi, du décret ou de l’ordonnance qui le crée, la personnalité et les compétences qui le façonnent.

64. La distinction s’opère entre les établissements publics et les services administratifs autonomes, non par la circonstance qu’ils possèdent la personnalité juridique : ainsi qu’on l’a vu, certains services administratifs autonomes disposent de la personnalité juridique, tout comme chaque établissement public.

Le fait est que les établissements publics font l’objet d’un contrôle non plus hiérarchique, mais de tutelle67.

Il en résulte un pouvoir de décision qui, cette fois, peut-être qualifié de propre68.


Exemples :

• À l’échelon fédéral, l’Office National de Sécurité sociale ; l’Institut géographique national ; l’Autorité des services et marchés financiers, (en abrégé FSMA) ; le Centre fédéral pour l’analyse des flux migratoires, la protection des droits fondamentaux des étrangers et la lutte contre la traite des êtres humains ; l’Office National des Pensions ; l’Office National de l’Emploi ; le Théâtre Royal de la Monnaie ; la Donation royale…

• À l’échelon communautaire, l’Office de la naissance et de l’enfance…

• À l’échelon régional, l’Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées ; l’Agence wallonne à l’exportation, ACTIRIS…

 

Exemple d’établissement public créé par plusieurs personnes : 

• Le Centre interfédéral pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme et les discriminations sous la forme d’une institution commune69.






III. – LES AUTORITÉS ADMINISTRATIVES INDÉPENDANTES


65. Ainsi que l’écrit Patrick GOFFAUX, l’autorité administrative indépendante est « une autorité, dotée ou non de la personnalité juridique, à qui le législateur (voire le pouvoir exécutif dans le cadre de son pouvoir réglementaire autonome) entend reconnaître une marge d’autonomie incompatible avec la soumission de cette autorité à un contrôle hiérarchique ou de tutelle, et ce afin principalement de permettre à cette autorité d’exercer ses compétences avec la plus grande objectivité et impartialité »70.


Exemples :

• La Commission de régulation de l’électricité et du gaz (C.R.E.G.).

• Le Conseil supérieur de l’audiovisuel (C.S.A.).

• L’institut belge des services postaux et des télécommunications (I.B.P.T.).

• La Commission wallonne pour l’Énergie (C.Wa.P.E.).



66. Bien qu’elles disposent le plus souvent de la personnalité juridique, gage supplémentaire de leur autonomie, les autorités se voient confier une fonction « qui n’est pas d’assurer la réalisation matérielle d’une activité érigée en service public », mais « d’encadrer les opérateurs actifs dans un ou plusieurs segments de l’activité économique, afin d’ordonner au mieux le marché concerné »71.

C’est donc d’une « mission de police, voire de régulation » qu’il est question72.






§ 2. – Les administrations collatérales
établies par acte bilatéral

67. À côté des administrations collatérales établies par acte unilatéral, il existe des administrations collatérales créées par acte bilatéral, autrement dit par contrat.

68. Il existe des associations de droit public à l’échelon fédéral, régional et communautaire, mais aussi – comme on le verra – à l’échelon local73.


Exemples :

• BPost.

• La Banque Nationale.

• La Société wallonne du logement.

• La Société wallonne des Eaux.

• La Société des transports intercommunaux de Bruxelles.

• La Loterie Nationale.

• La Société Nationale des Chemins de Fer Belges (S.N.C.B.).

• INFRABEL, qui gère l’infrastructure ferroviaire de la S.N.C.B.

• La Coopération technique belge (C.T.B.).

• Le Palais des Beaux-Arts.

• A.S.T.R.I.D., qui a pour objet la constitution, l’exploitation, l’entretien et les adaptations et élargissements, évolutifs d’un réseau de radiocommunications pour la transmission de voix et de données au bénéfice des services belges de secours et de sécurité, de la sûreté de l’État et d’institutions, sociétés ou associations, de droit public ou privé, qui jouissent des services dans le domaine des secours et de la sécurité74.



69. Certaines associations naissent de l’alliance entre des personnes publiques et des personnes privées. Tant que les parts de l’association sont majoritairement détenues par des pouvoirs publics, elle demeure une association de droit public. On parle alors de sociétés d’économie mixte.

Si, en revanche, l’association est détenue majoritairement par des personnes privées, elle devient une personne privée et n’intéresse plus le droit administratif, dès lors que les règles de fonctionnement qui s’appliquent à elles sont celles du droit privé et du droit commercial75.


Exemples :

• Belgacom, rebaptisée Proximus, est une société d’économie mixte, à savoir une société de droit public, dont les parts sont détenues majoritairement, mais non exclusivement par les pouvoirs publics.

• Brussels International Airport Company, en abrégé B.I.A.C., est une société anonyme de droit privé régie par le droit privé et le Code des sociétés76, bien que certaines parts soient détenues par les pouvoirs publics.






§ 3. – Des prescriptions juridiques asymétriques

70. Une double observation doit être formulée pour l’ensemble des administrations collatérales qui – créées par voie unilatérale ou bilatérale – disposent de la personnalité juridique.

Parmi ces administrations, certaines sont assujetties à un contrôle administratif, financier et budgétaire particulier, en vertu de la loi du 16 mars 1954 « relative au contrôle de certains organismes d’intérêt public »77, laquelle coexiste, désormais, avec la loi du 22 mai 2003 « portant sur l’organisation du budget et de la comptabilité de l’État » qui crée un nouveau régime budgétaire et comptable pour ce qu’elle appelle les « organismes administratifs publics »78.


Exemples :

• La Régie des Bâtiments, service administratif autonome, appartient à la catégorie A de la loi du 16 mars 1954.

• Un certain nombre d’établissements publics ressortissent à la catégorie B de la loi du 16 mars 1954. Il en va ainsi du Théâtre Royal de la Monnaie ou de l’Agence pour l’intégration des personnes handicapées.

• La loterie Nationale, association de droit public, appartient à la catégorie C de la loi du 16 mars 1954.



Par ailleurs, les organismes d’intérêt public nationaux qui exercent une activité industrielle ou commerciale, « et pour lesquels une autonomie accrue de gestion s’avère nécessaire en raison de leur insertion dans un marché concurrentiel »79, sont assujettis à la loi du 21 mars 1991 « portant réforme de certaines entreprises publiques économiques »80.

C’est dans le cadre de cette loi, notamment, qu’apparaît le concept de « contrat de gestion », dont il sera question plus loin81, lequel contrat définit les règles aux termes desquelles le service public en cause doit être conduit.


Exemples :

• Belgacom, rebaptisée Proximus.

• BPost.

• La Société Nationale des Chemins de Fer belges (S.N.C.B.).
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CHAPITRE II.

LES ADMINISTRATIONS LOCALES


71. Les administrations locales que l’on rencontre, en Belgique, sont, avant toute chose, des collectivités locales. C’est le motif pour lequel on étudie, derrière le vocable « administrations locales », les collectivités locales.

À travers l’examen des collectivités locales, il est toutefois question d’administrations locales qui ne sont pas des collectivités locales. C’est le motif pour lequel l’intitulé de la section – « Les administrations locales » – se justifie.

72. Le chapitre se divise en six sections. Il s’agit d’examiner tour à tour la notion de collectivité locale (Section Ire), la commune (Section II), la province (Section III), l’agglomération et la fédération de communes (Section IV), les commissions communautaires bruxelloises (Section V), et le district ou secteur (Section VI).

L’on observe qu’avec la sixième réforme de l’État, les Régions sont désormais compétentes pour créer des collectivités supracommunales, lesquelles – si et dans la mesure où elles sont instituées – seront appelées à régler tout ce qui est d’intérêt supracommunal1.

L’on avertit que les développements qui suivent sont principalement consacrés aux collectivités locales situées en Région wallonne et en Région bruxelloise.



Section Ire. – La notion de « collectivité locale »


73. La notion de collectivité locale sert à désigner un ensemble de collectivités politiques, de dimensions et d’attributions variées, qui sont investies par la Constitution – ou en vertu de celle-ci – de responsabilités autonomes, qu’elles mettent en œuvre sur une portion déterminée du territoire, mais qui sont assujetties, dans leurs actions et leurs interventions, aux contrôles qu’exerce à leur égard une collectivité plus générale – soit l’une des collectivités fédérées, soit la collectivité fédérale –.

L’on analyse la définition ainsi proposée en examinant, dans l’ordre, le caractère politique (Sous-section Ire), le caractère autonome (Sous-section II) et le caractère contrôlé (Sous-section III) de la collectivité locale.



Sous-section Ire. – Une collectivité politique

74. L’on présente souvent les collectivités locales comme des institutions purement administratives qui exerceraient la gestion d’une partie des affaires publiques : l’action et les décisions des collectivités locales seraient « tributaires de choix politiques » posés ailleurs, à savoir dans des collectivités de dimension moins réduite, comme, par exemple, les communautés, les régions, voire l’autorité fédérale2.

Cette présentation « ne correspond pas à la réalité institutionnelle »3. Les collectivités locales sont dotées d’autorités proprement politiques. Pour l’essentiel, ces autorités sont élues. Elles assument, à cette fin, des fonctions qui sont tant des fonctions de direction que des fonctions de gestion. Elles agissent – ainsi que nous le verrons – non pas sous l’autorité, mais sous le contrôle de collectivités supérieures, auxquelles elles sont subordonnées.

75. L’on trouve trace, dans la Constitution même, de cette réalité institutionnelle. Le titre III de la Constitution s’intitule : « Des pouvoirs ». La Constitution évoque, soit directement, soit indirectement, l’existence des communes, des provinces, des agglomérations et fédérations de communes, des commissions communautaires, ainsi que de celle des districts ou secteurs, dans le préambule du titre III de la Constitution, c’est-à-dire au nombre des « pouvoirs » publics – de caractère politique et non juridictionnel – que la Constitution organise.

Ainsi, l’article 41, alinéa 1er, de la Constitution dispose-t-il que « Les intérêts exclusivement communaux ou provinciaux sont réglés par les conseils communaux ou provinciaux, d’après les principes établis par la Constitution ».

L’article 41, alinéa 2, de la Constitution dispose que « La règle visée à l’article 134 [de la Constitution] définit les compétences, les règles de fonctionnement et le mode d’élection des organes territoriaux intracommunaux pouvant régler des matières d’intérêt communal », autrement dit les districts ou secteurs.

L’article 162, alinéa 1er, de la Constitution précise que « Les institutions provinciales et communales sont réglées par la loi », suivant des principes que la Constitution énumère et auxquels la loi procure application. L’un de ces principes consacre l’élection des conseils communaux et provinciaux.

L’article 165, § 1er, de la Constitution dispose encore que « La loi crée des agglomérations et fédérations de communes » et les organise en consacrant le principe de l’élection de l’assemblée de l’agglomération ou de la fédération concernée.

En bref, les collectivités locales sont donc bien des collectivités politiques car elles sont dotées d’autorités politiques qui prennent, à leur échelon, des décisions politiques, de façon autonome, et ne se contentent pas de procurer une exécution administrative à des décisions politiques venues d’ailleurs. La Constitution le veut ainsi, en proclamant leur existence comme autant de véritables « pouvoirs » publics dotés d’institutions de nature politique4.





Sous-section II. – Une collectivité autonome

76. Les collectivités locales – outre qu’elles sont « politiques » – sont aussi « autonomes » sur le plan institutionnel (§ 1er), sur le plan des attributions (§ 2) et sur le plan de la fiscalité (§ 3).


§ 1er. – L’autonomie institutionnelle

77. Toutes les collectivités locales sont autonomes sur le plan institutionnel. Elles ne disposent pas du droit d’arrêter leurs propres règles d’organisation qui sont, depuis la réforme de la Saint-Polycarpe, fixées, non plus par le législateur fédéral, mais par le législateur régional5.

Néanmoins, les collectivités locales sont institutionnellement autonomes, dès lors qu’elles disposent d’autorités qui, pour l’essentiel tout au moins, sont sélectionnées par le biais d’élections politiques auxquelles participent directement ou indirectement les citoyens du ressort territorial correspondant à la collectivité locale en cause.

L’existence d’autorités sélectionnées par et pour une collectivité locale donnée, démontre bien que ces collectivités sont autonomes sur le plan institutionnel.


Exemples :

• Les conseils provinciaux et communaux sont élus.

• La composition des collèges communaux procède d’une élection au second degré puisque ce sont les conseils communaux qui les choisissent.



Ces autorités bénéficient ainsi d’une légitimité politique qui est propre à la collectivité qu’elles servent.




§ 2. – L’autonomie d’attributions

78. Toutes les collectivités locales disposent non seulement d’une autonomie institutionnelle, mais encore d’une autonomie d’attributions. En d’autres termes, les collectivités locales ne sont pas, pour l’essentiel, les instruments de politiques qui sont arrêtées au niveau fédéral, communautaire ou régional. Il advient, certes, que des tâches administratives soient directement déléguées. On l’observe notamment à propos des communes. Mais, en principe, la collectivité locale est l’outil institutionnel de la politique qu’elle décide elle-même et pour elle-même.

À cet égard, il faut observer que les collectivités locales disposent, tout au moins au départ, d’un pouvoir de libre initiative. Elles tiennent ce pouvoir de la Constitution6. Il n’est pas besoin, donc, d’habilitation législative, que celle-ci soit générale ou particulière.

L’on observe toutefois que les collectivités supérieures – l’autorité fédérale, les communautés et les régions – peuvent, par l’entremise de leur législateur respectif, venir restreindre, et donc définir d’une certaine façon, les contours des attributions qui sont assumées par les collectivités locales7.




§ 3. – L’autonomie fiscale

79. Aux autonomies institutionnelles et d’attributions, qui valent pour toutes les collectivités locales, il est une troisième autonomie que la Constitution réserve seulement à trois catégories d’entre elles.

Les communes, les provinces et les agglomérations et fédérations de communes disposent de ce qu’il est convenu d’appeler l’autonomie fiscale. En clair, les collectivités locales se voient reconnaître le droit d’établir des taxes8.

L’article 170, § 3, de la Constitution dispose, à cet effet, qu’« Aucune charge, aucune imposition ne peut être établie par la province (…) que par une décision de son conseil »9.

L’article 170, § 4, de la Constitution dispose, pour sa part, qu’« Aucune charge, aucune imposition ne peut être établie par l’agglomération, par la fédération de communes et par la commune que par une décision de son conseil ».

80. Il faut toutefois l’observer : cette autonomie, lorsqu’elle est reconnue, n’est qu’une autonomie relative. L’autonomie fiscale des collectivités locales qui en bénéficient entre en concurrence avec le pouvoir fiscal d’autres collectivités de niveau supérieur, que ce soit le pouvoir fiscal du législateur fédéral, le pouvoir fiscal des régions ou encore le pouvoir fiscal des communautés10. Les articles 170, §§ 3 et 4, ajoutent, en effet, que « La loi détermine, relativement » à ces « impositions, les exceptions dont la nécessité est démontrée ».

Autrement dit, le législateur – mais il s’agit, la précision est importante, du seul législateur fédéral – peut empêcher les provinces et les communes de lever l’impôt dans certaines matières ou, le cas échéant, de moduler leur pouvoir de taxation11.


Exemples :

• Le législateur – fédéral – peut empêcher les provinces et les communes de lever l’impôt dans certaines matières, en donnant ce pouvoir à un autre niveau de pouvoir. C’est le cas, notamment, en matière d’impôt des sociétés. Les collectivités locales n’ont pas le droit de lever l’impôt en cette matière, en vertu de l’article 464, 1°, du Code des impôts sur les revenus, sauf en ce qui concerne le précompte immobilier.

• Le législateur fédéral peut aussi assurer la gratuité ou la modération du coût de certains biens ou de certains services. Tel est l’objet de l’article 464, 2°, du Code des impôts sur les revenus qui interdit aux provinces, aux communes et aux agglomérations et fédérations de communes d’établir des taxes sur le bétail, l’idée étant de combattre la hausse des prix de produits alimentaires de première nécessité.



81. Lorsque la collectivité locale dispose d’une autonomie fiscale, elle en dispose de façon limitée. Dans ces conditions, il est inutile de préciser que ce n’est pas grâce à l’exercice de cette autonomie fiscale que les collectivités locales qui en disposent sont en mesure de maintenir leurs finances en équilibre. Des dotations sont nécessaires, de même que des subventions12.

Pour l’essentiel, ces dotations et subventions proviennent de la région sur le territoire de laquelle la collectivité locale s’inscrit. L’on se rend compte, cependant, que ces moyens ne sont pas alloués sans contrepartie13. Il va sans dire que les dotations et subventions allouées le sont moyennant le respect d’une certaine politique ou moyennant le respect de certaines conditions qui amenuisent, partiellement au moins, l’autonomie des collectivités locales14.







Sous-section III. – Une collectivité contrôlée

82. La collectivité locale est encore une collectivité contrôlée.

« Contrôlée » n’est pas un adjectif qui s’oppose à « autonome ». Une autonomie est reconnue aux collectivités locales. Pour l’exprimer autrement, les collectivités locales n’ont pas à recevoir d’injonctions de la part de l’autorité centrale.

L’exercice de l’autonomie qui est reconnue aux collectivités locales n’est toutefois pas de nature à permettre aux collectivités locales de travailler sans être assujetties à certaines « vérifications »15 qui portent sur les actes qu’elles accomplissent ou sur les moyens auxquels elles recourent.

De façon plus exceptionnelle, il advient même que les mandataires publics qui exercent une charge dans les collectivités locales soient, eux-mêmes, affectés, dans leur personne, par ces contrôles.

83. Les contrôles auxquels sont assujetties les collectivités locales sont de trois ordres. Il y a les contrôles juridictionnels et les contrôles administratifs. Il y a aussi les contrôles financiers.

Dans le titre II du présent cours, l’on étudie les contrôles juridictionnels et administratifs qui s’appliquent, du reste, non seulement à l’action administrative des collectivités locales, mais, de manière plus générale, à l’action administrative de toutes les collectivités et même de toutes les administrations.

L’on n’étudie plus, en revanche, les contrôles financiers, de sorte que l’on précise, à ce stade, que l’existence de ces contrôles part du présupposé suivant. Les collectivités locales ne vivent pas exclusivement des impôts qu’elles lèvent. Elles reçoivent – c’est l’essentiel de leurs ressources financières – des dotations et des subventions.

Les contrôles financiers16 sont l’ensemble des contrôles mis en œuvre par les autorités gouvernementales qui attribuent ces dotations ou ces subventions – pour l’essentiel : les autorités régionales –. Quand l’argent a-t-il été utilisé ? À quoi l’argent a-t-il été utilisé ? Autant de questions qui se posent dans le cadre de la mise en œuvre de ces contrôles financiers et qui sont étudiés dans le cadre du droit budgétaire et du droit des finances publiques.

84. L’un des contrôles est celui opéré par la Cour des comptes qui n’intervient toutefois pas à l’égard des communes17.

85. En conclusion des considérations relatives à la notion de « collectivité locale », l’on peut affirmer que les caractères qui affectent cette notion – le caractère politique, le caractère autonome et le caractère contrôlé – se résument au travers d’une notion : il s’agit de la notion de « décentralisation ».

La « décentralisation » désigne la technique institutionnelle par laquelle une personne morale de droit public crée une autre personne morale de droit public, lui confie des responsabilités autonomes et exerce, à son égard, un – ou des – contrôle(s) de tutelle18.

Le terme de « décentralisation politique » sert, plus spécifiquement, à identifier la technique institutionnelle qui conduit l’État – ou la Région – à créer des collectivités politiques particulières, à leur attribuer des responsabilités autonomes et à exercer – ou à faire exercer – à leur égard, un – ou des – contrôle(s) de tutelle.

86. Les collectivités locales que l’on trouve en Belgique présentent un point commun : elles sont toutes des « collectivités décentralisées » qu’on appelle aussi parfois collectivités « subordonnées ».





Sous-section IV. – Une collectivité décentralisée
à ne pas confondre avec déconcentrée

87. Une observation finale doit être formulée. La technique d’organisation administrative qu’est la décentralisation s’accommode de différents types de structures étatiques. Il peut être recouru à cette technique d’organisation dans les États unitaires, tout comme dans les États fédéraux19. Une chose est la structure étatique, autre chose est la manière dont on organise administrativement cette structure.

Parmi les techniques administratives, il en existe une autre qui porte à peu près le même nom. Il s’agit de ce que l’on appelle la « déconcentration ». La « déconcentration » est la technique d’organisation administrative qui conduit à placer, ailleurs qu’au sein des services d’administration générale, et le plus souvent ailleurs que dans la capitale, certains services, en vue de rendre l’action administrative plus efficace, tout en maintenant ces services sous l’autorité hiérarchique du ministre responsable, mais sans leur conférer la moindre autonomie20.


Exemples :

• Une manifestation classique de la déconcentration est le placement des services de douane aux frontières. Ces services se trouvent situés ailleurs que dans la capitale. Ils demeurent toutefois placés sous le contrôle hiérarchique du ministre de l’Intérieur qui continue à formuler des ordres à l’égard de ces services, en disposant de moyens de contraintes destinés à être obéi.

• La création de multiples bureaux de contribution à travers le pays. Ces services sont disséminés dans tout le pays pour être plus proches du citoyen qui doit pouvoir y accéder facilement, mais aussi pour permettre à l’administration d’entreprendre les contrôles nécessaires avec plus de facilité. Il n’en reste pas moins vrai que le ministre des Finances exerce un pouvoir hiérarchique sur ces administrations déconcentrées.

• Les communes, qui sont des collectivités décentralisées, jouent également, le rôle d’administration déconcentrée. C’est notamment le cas pour la délivrance des cartes d’identité ou pour la réception des demandes de pension.














  

    

      
Section II. – La commune


      88. La commune est une collectivité qu’il convient d’appréhender dans sa globalité (Sous-section Ire), avant d’en examiner les autorités (Sous-section II) et les attributions (Sous-section III).


      

        
Sous-section Ire. – La collectivité communale
dans sa globalité


        89. Au titre des considérations qui tiennent à la commune prise dans sa globalité, une constatation s’impose (§ 1er), une question mérite d’être posée (§ 2) et deux précisions doivent être formulées (§ 3).


        

          § 1er. – La constatation


          90. Il n’existe pas un bout du territoire belge qui échappe au phénomène communal. La commune, se présente, à cet égard, comme la collectivité de base.


        


        

          § 2. – La question


          91. Existe-il, dans la Constitution, des textes qui fondent l’existence de la commune ? La réponse est affirmative.


          Il y a tout d’abord l’article 7 de la Constitution, qui précise que « Les limites (…) des communes ne peuvent être changées ou rectifiées qu’en vertu d’une loi », le mot « loi » étant ici à prendre, depuis la réforme de la Saint-Polycarpe, dans le sens de décret ou d’ordonnance.


          L’article 41 de la Constitution mérite, lui aussi, d’être épinglé. Il dispose que « Les intérêts exclusivement communaux… sont réglés par les conseils communaux…, d’après les principes établis par la Constitution ».


          Il y a encore l’article 162 de la Constitution qui dispose, en son alinéa 1er, que « Les institutions communales… sont réglées par la loi », et qui ajoute, en son alinéa 2, que « La loi consacre l’application des principes suivants : 1° l’élection directe des membres des conseils… communaux ; 2° l’attribution aux conseils… communaux de tout ce qui est d’intérêt… communal, (…) ; 3° la décentralisation d’attributions vers les institutions… communales ; 4° la publicité des séances des conseils… communaux (…) ; 5° la publicité des budgets et des comptes ; 6° l’intervention de l’autorité de tutelle ou du pouvoir législatif fédéral pour empêcher que la loi ne soit violée ou l’intérêt général blessé ».


          L’on peut encore citer d’autres dispositions constitutionnelles. Ce sont, en particulier, les articles 8, alinéas 2 et 3, 159, 162, alinéas 3 et 4, 170, § 4, 173 et 190. En un mot comme en cent, les dispositions constitutionnelles qui ont trait à la commune sont plutôt nombreuses.


        


        

          § 3. – Les précisions


          92. Une précision concerne le territoire de la commune (I), l’autre, la population de la commune (II).


          

            I. – LE TERRITOIRE



            93. S’agissant du territoire de la commune, il convient de préciser que, conformément à l’article 7 de la Constitution, il n’est pas possible de modifier les limites territoriales d’une commune sans qu’une loi – désormais un décret ou une ordonnance21 – ne soit dûment adoptés.


            94. Nul ne l’ignore. Dans les années septante, le nombre de communes a été substantiellement diminué par le biais d’une opération de fusion22. Une loi – celle du 23 juillet 197123 – a autorisé – et autorise toujours – cette opération, au moyen d’un stratagème juridique qui a été reconnu régulier par le pouvoir juridictionnel. Quatre étapes jalonnent l’opération.


            95. Dans un premier temps, le Roi propose de fusionner des communes ou des bouts de communes limitrophes24.


            96. Dans un deuxième temps, le Roi doit recueillir l’avis des conseils communaux des communes concernées par la proposition de fusion, de même que l’avis du collège provincial dans le ressort de la province où se trouve la commune25.


            97. Dans un troisième temps, le Roi arrête l’opération de fusion.


            98. Enfin, dans un quatrième temps, l’arrêté royal de fusion est ratifié par le législateur.


            Par le biais de la ratification, le législateur assume le contenu de l’opération, comme s’il l’avait faite lui-même. Il donne, par ce fait, valeur de loi à l’arrêté de fusion ratifié.


            99. Dans les années septante, l’opération a été un stratagème, pour la raison que, si on a recouru à une fusion via des arrêtés royaux couverts par la loi, c’est parce que, sur le terrain, les autorités locales n’étaient pas fondamentalement heureuses de la fusion. Les autorités locales voyaient, en effet, des mandats de bourgmestre, d’échevins et de conseillers communaux être supprimés. De ce fait, le ministre de l’Intérieur de l’époque a décidé d’adopter le stratagème consistant à couvrir les arrêtés royaux de fusion par une loi, avec l’effet que l’opération devenait incontestable en justice puisqu’il n’existait pas, à l’époque, de contrôle juridictionnel de la régularité des actes législatifs, la Cour constitutionnelle n’ayant été instituée que le 29 juillet 1980.


          


          

            II. – LA POPULATION



            100. S’agissant de la population de la commune, il faut distinguer les habitants de la commune des citoyens de la commune.


            101. La population de la commune renvoie à l’ensemble des habitants qui résident sur le territoire de la commune. La plupart des habitants de la commune sont Belges. Mais tous ne le sont pas. Certains sont étrangers. Ce qui en fait des habitants de la commune et, à leur addition, une population de la commune, c’est le critère de résidence.


            Le fait de savoir qui est habitant de la commune a un sens pour procéder au recensement de la population. Ce recensement correspond à la comptabilisation du nombre d’habitants – Belges et étrangers26, hommes et femmes, jeunes et moins jeunes – d’une commune. Il s’opère, non plus par le biais du recensement décennal, longtemps en vigueur, mais par une mise à jour permanente27.


            L’utilité de ce recensement réside notamment dans le fait que c’est en fonction du résultat de ce recensement que le nombre de conseillers communaux et le nombre d’échevins de la commune sont fixés.


            Les articles L1122-328 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation et 8 de la Nouvelle loi communale29 (en abrégé : N.L.C.) précisent, par exemple, que le nombre de conseillers communaux est fixé à 7 pour une commune qui compte moins de 1.000 habitants : c’est le minimum de conseillers. À l’autre bout de l’échelle, les mêmes articles L1122-3 du C.W.A.D.E.L.30 et 8 de la N.L.C.31 précisent que le nombre de conseillers communaux est fixé à 55 pour une commune qui compte 300.000 habitants et plus.


            Il en va de même pour les échevins : les articles L1123-9 du C.W.A.D.E.L. et 16 de la N.L.C. précisent que le nombre d’échevins est fixé à 2 dans les communes qui comptent moins de 1.000 habitants et à 10 pour les communes qui comptent 200.000 habitants et plus32.


            102. Les Belges et les étrangers qui résident dans une commune – et qui sont donc les habitants de cette commune – ne sont pas tous des citoyens de la commune. Sont citoyens de la commune, ceux qui figurent sur la liste des électeurs. À cet égard, la question d’être Belge ou étranger joue un rôle important, qui s’est toutefois atténué depuis quelques années.


            Tous les Belges, pour autant qu’ils soient âgés de 18 ans accomplis, qu’ils jouissent de leurs droits civils et politiques et qu’ils soient inscrits au registre de la population de la commune33, sont électeurs pour la commune34.


            S’agissant des étrangers, la situation n’est pas aussi simple. Il convient de distinguer les étrangers qui sont ressortissants d’un État de l’Union européenne et les autres étrangers35.


            Les étrangers qui sont ressortissants de l’Union européenne peuvent acquérir la qualité d’électeur. Mais c’est pour autant, précise l’article 1erbis de la loi électorale communale du 4 août 1932, qu’ils aient manifesté, par écrit, la volonté d’exercer ce droit de vote en Belgique, l’idée étant qu’ils pourraient vouloir ne pas exercer ce droit36.


            S’agissant des étrangers qui ne sont pas des ressortissants d’un État de l’Union européenne, l’on se rappelle qu’un vif débat a éclaté entre les différentes formations politiques. Grosso modo, l’on peut affirmer que les partis politiques francophones, aidés en cela par les socialistes et les écologistes flamands, étaient pour l’ouverture du droit de vote aux étrangers non ressortissants de l’Union européenne. Le débat, qui a duré plusieurs années, a débouché sur l’adoption d’une loi qui autorise le droit de vote de certains étrangers non ressortissants de l’Union européenne, à l’occasion du scrutin communal.


            Plus précisément, la loi du 19 mars 2004 « visant à octroyer le droit de vote aux élections communales à des étrangers »37 apporte une série de modifications à la loi électorale communale du 4 août 1932.


            Un article 1erter est inséré dans cette loi, qui prévoit que « Peuvent également acquérir la qualité d’électeur pour la commune, les étrangers pour lesquels l’article 1erbis ne s’applique pas », pour autant qu’ils remplissent deux conditions.


            La première condition est que ces étrangers introduisent auprès de la commune dans laquelle ils ont établi leur résidence principale une demande écrite38 qui précise leur nationalité, l’adresse de leur résidence principale, mais aussi une déclaration par laquelle ils s’engagent à respecter la Constitution, les lois du peuple belge, de même que la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.


            La deuxième condition – la plus discutée –, est que ces étrangers, pour pouvoir recevoir la qualité d’électeur et, ainsi, être citoyens, doivent avoir établi leur résidence principale en Belgique de manière ininterrompue pendant les cinq ans qui précèdent l’introduction de la demande39.


          


        


      


      

        
Sous-section II. – Les autorités de la commune


        103. Les articles L1121-1 du C.W.A.D.E.L. et 1er de la N.L.C. disposent qu’« Il y a dans chaque commune un corps communal composé de conseillers, du bourgmestre et des échevins ».


        La disposition peut paraître anecdotique. Tel n’est pas le cas. En disposant qu’il y a dans chaque commune un corps communal composé de conseillers, du bourgmestre et des échevins, la Nouvelle loi communale et le C.W.A.D.E.L. soulignent d’emblée une réalité institutionnelle essentielle sur le plan de l’organisation de la commune.


        Cette réalité, c’est l’unicité du corps communal, lequel corps est formé de trois ou quatre membres40 qui ne sont pas – comme au niveau fédéral et fédéré – séparés41. Pour l’exprimer autrement, le sacro-saint principe de la séparation des pouvoirs et des fonctions – qui existe au niveau fédéral et au niveau fédéré42 – n’existe pas au niveau communal.


        104. L’unicité du corps communal se traduit, dans la réalité juridique de deux façons.


        Elle tient d’abord à son mode de sélection. À l’exception notoire du bourgmestre, en Région bruxelloise, les autorités communales sont sélectionnées par l’entremise d’une élection, que celle-ci soit directe ou indirecte.


        Elle tient aussi – et peut-être surtout – à son mode de fonctionnement. Une double particularité doit, ici, être relevée. Il y a, d’une part, que l’autorité communale qu’on appelle collège communal en Région wallonne, collège des bourgmestre et échevins en Région bruxelloise, traduit l’existence d’une collaboration étroite entre le bourgmestre et les échevins. Il y a, d’autre part, que le conseil, d’un côté, le bourgmestre et les échevins, de l’autre, vivent sous le signe de l’irrévocabilité mutuelle. En clair, le conseil ne peut renverser le collège, ni le collège dissoudre le conseil : ils sont, l’un et l’autre, voués à coexister et, si possible, à collaborer pendant une période immuable de six ans43.


        En Région wallonne, un tempérament doit cependant être apporté à cette dernière affirmation. Le collège peut être renversé en tout ou en partie, à certains moments et dans certaines conditions, à charge pour le conseil de trouver une composition collégiale alternative. C’est ce qu’on appelle la motion de méfiance constructive communale44.


        105. Au nombre des autorités communales, il y a le conseil communal (§ 1er), le bourgmestre (§ 2) et le collège communal ou collège des bourgmestre et échevins (§ 3). Un certain nombre de considérations doivent, par ailleurs, être formulées à propos des services communaux (§ 4).


        

          § 1er. – Le conseil communal


          106. Parmi les autorités communales qui composent le corps communal, au sens de l’article 1er de la N.L.C.45, l’on peut affirmer que le conseil communal est l’autorité la plus importante.


          L’article 41 de la Constitution confie, en effet, au conseil communal, ni plus, ni moins, que la mission de régler « les intérêts exclusivement communaux ».


          L’article 6, § 1er, VIII, 1°, alinéa 3, de la loi spéciale du 8 août 1980 « de réformes institutionnelles » confirme la prescription constitutionnelle de l’article 41, lui qui dispose que « Les conseils communaux (…) règlent tout ce qui est d’intérêt communal ». Dans la foulée, l’article 6 confie également au conseil communal la mission de délibérer et de statuer « sur tout objet qui lui est soumis par l’autorité fédérale ou par les communautés ».


          À bien l’examiner, l’article 6, § 1er, VIII, 1°, alinéa 3, de la loi spéciale « de réformes institutionnelles » ne fait que reprendre le contenu de l’article L1122-30 du C.W.A.D.E.L. – équivalant à l’article 117 de la N.L.C. –, lequel précise, en son alinéa 1er, que « Le conseil règle tout ce qui est d’intérêt communal » et délibère « sur tout autre objet qui lui est soumis par l’autorité supérieure ».


          Ainsi, les articles 41 de la Constitution, 6, § 1er, VIII, 1°, alinéa 3, de la loi spéciale du 8 août 1980 « de réformes institutionnelles » et L1122-30 du C.W.A.D.E.L. ou 117, alinéa 1er, de la N.L.C. confient au conseil communal la gestion de la commune, au sens le plus général du terme. En effet, tout ce qui est confié à la commune par une autorité supérieure est réglé par le conseil communal et tout ce que la commune estime être de l’intérêt de ses habitants est également réglé par le conseil communal. C’est donc le « tout au conseil communal ».


          107. Le conseil communal est une assemblée composée selon le procédé de l’élection46 et, plus exactement, de l’élection directe. Tous les conseillers communaux sont, en Belgique, élus directement47.


          Pourrait-il en aller autrement suite à la réforme institutionnelle de la Saint-Polycarpe, intervenue en juillet 200148 ? La réponse est négative. L’élection des conseillers communaux fait certes partie des questions relatives à l’organisation des communes, matière qui a été régionalisée. Mais l’article 162, alinéa 2, de la Constitution prévoit que la « loi » – à présent : le décret ou l’ordonnance – garantit l’application d’un certain nombre de principes au nombre desquels figure − 1° « l’élection directe des membres des conseils communaux ». Les conseillers communaux sont donc tous élus directement. Et, tant que l’article 162 de la Constitution n’est pas modifié sur ce point, le principe est de mise pour les conseillers des communes flamandes, wallonnes et bruxelloises.


          108. En Région wallonne, l’article L1122-1 du C.W.A.D.E.L. dispose que « Les conseils sont renouvelés intégralement tous les six ans ». En Région bruxelloise, l’article 2 de la N.L.C. prévoit, pour sa part, que « les conseillers communaux sont élus pour un terme de six ans à compter du 1er décembre qui suit leur élection ».


          Les articles L4124-1, § 1er, alinéa 1er, du C.W.A.D.E.L. et 7 du Code électoral communal bruxellois précisent, à cet égard, que « la réunion ordinaire des électeurs à l’effet de procéder » à cette élection « a lieu de plein droit, tous les six ans, le deuxième dimanche d’octobre ».


          Ce délai pourrait-il être modifié par une Région, depuis l’entrée en vigueur de la réforme institutionnelle de la Saint-Polycarpe ? La réponse est, dans ce cas, affirmative. Il s’agit là, en effet, d’une modalité de l’élection directe des conseillers communaux qui, cette fois, est inscrite, non plus dans la Constitution, mais dans la « loi », laquelle peut donc, sur ce point, être modifiée par décret ou par ordonnance.


          109. Les articles L1122-1 du C.W.A.D.E.L. et 2 de la N.L.C. ne se contentent pas de préciser que les conseillers communaux sont élus pour six ans. Ils fournissent deux précisions complémentaires à ce sujet.


          110. En guise de première précision, l’article 2 de la N.L.C. dispose que les conseillers communaux sont « rééligibles ». Il n’y a, à cet égard, pas de limite : une personnalité peut, sa vie durant, être élue et réélue en qualité de conseiller communal. Il faut remplir les conditions fixées aux articles L4142-1 du C.W.A.D.E.L.49 et 65 du Code électoral communal bruxellois, à savoir être Belge ou citoyen de l’Union européenne, âgé de 18 ans accomplis et inscrit au registre de la population de la commune.


          Au-delà des conditions ainsi énumérées, une condition d’ordre linguistique doit être remplie. Cette condition est simple. Elle est définie aux articles 72bis de la N.L.C. et 68bis de la loi électorale communale du 4 août 1932, demeurés tous deux de compétence fédérale.


          L’article 72bis, § 1er, dispose que « Tout conseiller communal (…) doit, pour exercer ses fonctions, avoir la connaissance de la langue de la région linguistique dans laquelle la commune est située, qui est nécessaire à l’exercice du mandat visé ».


          L’article 72bis, § 2, alinéa 1er, de la loi ajoute une précision importante. Il indique, en substance, que les conseillers communaux sont présumés connaître cette langue, sachant que la présomption en cause est irréfragable.


          

            Exemple :


            • Le conseiller communal francophone élu à Malines, c’est-à-dire dans une commune de la région de langue néerlandaise, est présumé connaître le néerlandais, sans que cette présomption puisse être renversée par qui que ce soit, c’est-à-dire sans que le conseiller communal en cause n’ait à démontrer concrètement la maîtrise de cette langue.


          


          111. Une seconde précision doit être apportée. Les articles L1122-1 du C.W.A.D.E.L. et 2 de la N.L.C. précisent que les conseils communaux sont « renouvelés intégralement tous les six ans ». Il faut déduire du mot « intégralement » que les conseils ne sont pas renouvelés « partiellement », autrement dit par fraction, comme c’est le cas, par exemple, du Sénat de France. Par ailleurs, il faut déduire de l’ensemble de l’expression utilisée « renouvelés intégralement tous les six ans » que le conseil communal ne saurait, pour quelque motif que ce soit, être dissout avant terme, comme c’est le cas des assemblées législatives fédérales, mais pas des assemblées communautaires et régionales.


          112. Les conseillers communaux sont élus suivant le système, non pas majoritaire, mais de la représentation proportionnelle50.


          Pour autant que de besoin, l’on rappelle que le système majoritaire favorise l’émergence d’un résultat efficace, au prix d’une injustice. Il correspond, en effet, à une forme de scrutin dans lequel la formation politique qui recueille la majorité des voix au sein d’une circonscription – en l’occurrence il s’agirait du territoire de la commune ou d’une fraction de ce territoire – obtient automatiquement le ou les sièges qui constituent l’enjeu de l’élection.


          Au contraire, le système de la représentation proportionnelle est un système qui se veut le plus respectueux possible d’une justice électorale, mais qui favorise, dans le même temps, l’émergence d’un résultat électoral duquel une majorité – symbole d’efficacité – est généralement trouvée au prix d’une coalition, donc de compromis et, partant, de lignes politiques moins cohérentes. Le système de la représentation proportionnelle, en quoi consiste-t-il ? Chaque parti politique propose autant de candidats qu’il y a de sièges à pourvoir51. Une fois l’élection terminée, chaque formation politique reçoit un nombre de sièges proportionné au nombre de voix que cette formation a recueillies.


          113. Le système électoral auquel il est recouru, à l’occasion de l’élection des conseillers communaux est un système de représentation proportionnelle.


          114. S’agissant de l’élection du conseil communal, il faut formuler une précision à propos du mode de contrôle électoral qui est organisé.


          À l’issue de l’élection, le conseil communal n’est pas habilité, comme la Chambre des représentants ou le Sénat, à vérifier les pouvoirs de ses membres52. En réalité, l’opération de contrôle qui est mise en place est opérée par le collège provincial53 en Région wallonne54 et, à Bruxelles, territoire extra-provincialisé55, par ce qu’il est convenu d’appeler le collège juridictionnel56.


          Le collège provincial ou, le cas échéant, le collège juridictionnel se voit investis d’une double mission57.


          Le collège contrôle d’office – autrement dit à l’égard de toutes les communes qui se trouvent dans la Province – l’exactitude de la répartition des sièges entre les listes en compétition, mais aussi l’ordre dans lequel les conseillers ont été déclarés élus. Le cas échéant, le collège modifie d’office la répartition des sièges et l’ordre des élus. Le contrôle ainsi décrit trouve son fondement dans les articles L4146-6 du C.W.A.D.E.L. et 75, § 2, du Code électoral communal bruxellois.


          Le collège statue, par ailleurs, sur les recours qui sont introduits par les candidats à l’élection58. Autrement dit, seuls les candidats peuvent dénoncer des irrégularités qu’ils auraient constatées à l’occasion de l’élection59. En degré d’appel, les décisions du collège provincial ou, le cas échéant, du collège juridictionnel peuvent être déférées à la censure de la section du contentieux administratif du Conseil d’État qui statue sur la base de l’article 16 des lois coordonnées sur « le Conseil d’État »60.


          Dans le cadre de cette deuxième mission, le collège provincial, le collège juridictionnel ou le Conseil d’État, en degré d’appel, disposent, eux aussi, d’un pouvoir important. Les articles L4146-5 du C.W.A.D.E.L. et 74bis du Code électoral communal bruxellois précisent que l’élection du conseil communal peut, purement et simplement, être annulée. L’annulation ne peut cependant être prononcée que si le motif d’irrégularité invoqué est susceptible d’influencer la répartition des sièges entre les différentes listes61. Les candidats ne peuvent donc pas se plaindre de la mauvaise dévolution d’un siège au sein d’une même liste62.


          Une fois élus, les conseillers communaux exercent ce qu’il est convenu d’appeler un mandat public qui ne peut, en aucune circonstance, leur être retiré, si ce n’est au travers d’une condamnation pénale qui aurait pour objet de déchoir la personne en cause de ses droits civils et politiques.


        


        

          § 2. – Le bourgmestre


          115. Le bourgmestre est une autorité communale qui, à la différence du conseil, n’est pas nécessairement élue. L’on envisage les conditions auxquelles le bourgmestre est investi de ses fonctions (I). Dans la foulée, l’on envisage les conditions auxquelles le bourgmestre est démis de ses fonctions (II) et les attributions qui lui sont confiées (III).


          

            I. – LES CONDITIONS AUXQUELLES
LE BOURGMESTRE EST INVESTI DE SA CHARGE



            116. Le bourgmestre est élu en Région wallonne (A). Il est nommé en Région bruxelloise (B)63, de même que dans les communes périphériques, mais suivant une procédure particulière (C).


            Il faut, par ailleurs, évoquer les connaissances linguistiques dont le bourgmestre doit faire preuve (D).


            

              
A. – L’élection du bourgmestre en Région wallonne


              117. En Région wallonne, le bourgmestre n’est, depuis l’élection de 2006, plus nommé64. Il est élu par le conseil communal65.


              L’opération se présente de la manière suivante. Le conseil communal est appelé à adopter un pacte de majorité66. Le pacte est un document qui contient, pour l’essentiel, des noms. Celui du bourgmestre, celui des échevins et, dans les communes situées dans la région de langue française, celui du président du C.P.A.S. Le pacte contient aussi l’identité des formations politiques appelées à constituer la majorité communale. En revanche, le pacte ne contient pas de programme politique, ni de répartition des attributions entre les échevins67.


              L’identité du bourgmestre a de l’importance. L’article L1123-4, § 1er, du C.W.A.D.E.L. dispose, en effet, qu’« Est élu de plein droit bourgmestre, le conseiller de nationalité belge qui a obtenu le plus de voix de préférence sur la liste qui a obtenu le plus de voix parmi les groupes politiques qui sont parties au pacte de majorité, adopté en application de l’article L 1123-1 ».


              L’on observe que devient donc bourgmestre, non pas le champion tous groupes politiques confondus en termes de voix, mais le champion du groupe politique auquel il appartient, dans la mesure où son groupe est le plus important au sein de la majorité communale.


              L’on observe, par ailleurs, que le groupe politique le plus important au sein de la commune ne fait pas nécessairement partie de la majorité communale. L’on peut parfaitement imaginer que les autres groupes se liguent contre lui et assoient une majorité communale. C’est, au sein de cette majorité, dans le groupe politique le plus important, qu’il faudra trouver le bourgmestre.


              118. Par exception au principe selon lequel est bourgmestre le champion en voix de préférence du groupe politique ayant obtenu le plus grand nombre de voix au sein de la majorité communale, l’article L1123-1, § 5, du C.W.A.D.E.L. prévoit que si, en cours de mandature, tous les membres du collège démissionnent, le pacte de majorité est considéré comme rompu et un nouveau projet de pacte doit être déposé68 entre les mains du directeur général, lequel peut proposer à la fonction de bourgmestre tout conseiller communal de nationalité belge issu d’un groupe politique partie au pacte de majorité, dont l’identité est reprise dans le nouveau pacte de majorité69.


              119. Que se passe-t-il si le conseiller que le C.W.A.D.E.L. a désigné refuse de ceindre l’écharpe mayorale ? L’on pourrait, en effet, imaginer l’existence d’un accord préélectoral, aux termes duquel il est entendu que Monsieur Dupont sera le bourgmestre, quel que soit le nombre de voix de préférence qu’il va faire.


              La réponse est que, sauf l’hypothèse de l’article L 1123-1, § 5, précité, ce conseiller est remplacé par le conseiller belge du même groupe politique qui a obtenu le nombre immédiatement inférieur de voix de préférence. Et, pour dissuader le conseiller désigné bourgmestre de passer son tour, l’article L1123-4, § 3, précise que la renonciation aux fonctions de bourgmestre emporte l’interdiction de participer au collège communal pendant les six années de la législature70.


            


            

              
B. – La nomination du bourgmestre en Région bruxelloise


              120. Si en Région wallonne, le bourgmestre est élu, en Région bruxelloise, il est nommé71.


              L’article 13 de la N.L.C. précise, à cet égard, qui nomme le bourgmestre. La disposition mérite d’être appréhendée correctement. Le texte précise que « Le bourgmestre est nommé par le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale ».


              Qui peut être nommé bourgmestre ? L’article 13 de la N.L.C. permet de nommer le bourgmestre suivant deux formules : une première formule qu’on peut qualifier « formule de principe » ; une seconde formule qu’on peut qualifier « formule d’exception ».


              121. Suivant la formule de principe, le gouvernement régional bruxellois nomme le bourgmestre parmi les élus belges du conseil communal72. N’importe quel élu belge au conseil communal ne peut toutefois être nommé bourgmestre. Il faut, pour cela, être présenté. L’acte de présentation doit être signé au moins par une majorité des élus de la liste du candidat bourgmestre présenté et par au moins la majorité des élus du conseil. L’acte de présentation est déposé dans les mains du secrétaire communal qui en accuse réception. Le secrétaire communal le transmet au gouvernement régional qui est chargé de nommer, parmi les candidats présentés, celui ou celle qui lui paraît le plus apte à exercer la fonction73.


              122. Par exception, l’article 13 de la N.L.C. permet au gouvernement régional de nommer le bourgmestre en dehors du conseil communal74. Pour autant, le bourgmestre ne peut pas être n’importe qui. Il doit s’agir d’un électeur de la commune, de nationalité belge, qui a 25 ans accomplis.


              123. Que le bourgmestre soit nommé parmi les conseillers communaux ou en dehors de ceux-ci, le gouvernement régional doit tenir compte d’un certain nombre de critères qui se dégagent de la jurisprudence de la section du contentieux administratif du Conseil d’État75.


              Quels sont les critères auxquels le gouvernement régional doit avoir égard pour opérer la nomination qui lui revient ?


              S’il suit la jurisprudence tracée de longue date en la matière, le gouvernement régional est tenu d’avoir égard à trois critères : un critère politique, un critère technique et un critère moral.


              S’agissant du critère politique, le gouvernement régional doit se demander si le candidat bourgmestre dont il est question bénéficie de la confiance de l’opinion publique et, plus concrètement, d’une majorité politique qui s’est révélée au sein du conseil communal.


              Le critère doit, en réalité, être vérifié pour le candidat nommé en dehors du conseil car, pour le candidat qui en fait partie, l’obligation de recueillir l’appui de la majorité des élus est requise par l’article 13 de la N.L.C.


              S’agissant du critère technique, il s’agit de se demander si le candidat bourgmestre dont il est question dispose des qualités professionnelles requises pour assurer la gestion de la commune, pour y diriger l’administration, pour présider le conseil et le collège ou encore pour collaborer utilement avec les autorités de tutelle.


              S’agissant du critère moral, enfin, le candidat bourgmestre ne peut pas être un délinquant. Il doit assurer la fonction avec les qualités morales requises. À cet égard, le procureur général près la Cour d’appel de Bruxelles attire l’attention du gouvernement régional sur les éventuels méfaits que le candidat bourgmestre aurait commis et qui seraient connus de la justice76.


              

                Exemple :


                • Dans une commune du Brabant wallon, on a refusé de nommer un candidat bourgmestre car il avait à son actif trois condamnations pénales77.


              


            


            

              
C. – La nomination du bourgmestre
dans les communes périphériques


              124. Au bénéfice de la sixième réforme de l’État, la procédure de nomination du bourgmestre, dans les communes dites « périphériques », a été modifiée78.


              Il est question, en clair, des communes énumérées par l’article 7 des lois « sur l’emploi des langues en matière administrative », coordonnées le 18 juillet 1966, soit les communes de Drogenbos, Kraainem, Linkebeek, Rhode-Saint-Genèse, Wemmel et Wezembeek-Oppem.


              L’article 13bis de la Nouvelle loi communale – demeuré fédéral – décrit, de manière particulièrement minutieuse, la procédure à suivre en la matière. C’est le motif pour lequel on reproduit de larges extraits de la disposition en cause, libellée comme il suit :


              

                « § 1er. Dans les communes périphériques visées à l’article 7 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, l’acte de présentation du bourgmestre est confirmé par un vote du conseil communal et est transmis au Gouvernement flamand. À dater de ce vote, le candidat bourgmestre est désigné bourgmestre, porte le titre de ‘bourgmestre désigné’ et exerce toutes les fonctions dévolues au bourgmestre. Il n’est toutefois pas remplacé comme échevin, s’il avait été élu comme échevin.


                § 2. Dès réception de cet acte de présentation confirmé par le vote du conseil communal, le Gouvernement flamand dispose d’un délai de soixante jours pour procéder à la nomination du bourgmestre désigné ou notifier une décision de refus de nomination conformément au § 4.


                § 3. Si le Gouvernement flamand nomme le bourgmestre désigné ou ne notifie pas de décision dans le délai qui lui est imparti, le bourgmestre désigné est définitivement nommé et remplacé comme échevin, conformément à la procédure prévue à l’article 15, § 2, s’il avait été élu comme échevin.


                § 4. Si le Gouvernement flamand refuse la nomination définitive de l’intéressé, il notifie cette décision de refus au bourgmestre désigné, au gouverneur et au gouverneur adjoint de la province du Brabant flamand, au secrétaire communal de la commune concernée et à l’assemblée générale de la section du contentieux administratif du Conseil d’État. La notification au bourgmestre désigné indique également le lieu où le dossier administratif peut être consulté.


                § 5. Le bourgmestre désigné dispose d’un délai de trente jours à partir de la réception de la notification visée au § 4 pour déposer un mémoire auprès de l’assemblée générale de la section du contentieux administratif du Conseil d’État.


                L’assemblée générale de la section du contentieux administratif statue dans les nonante jours de l’introduction de ce mémoire.


                (…).


                § 6. Si le bourgmestre désigné ne dépose pas de mémoire endéans le délai de trente jours visé au § 5, premier alinéa, ou si l’assemblée générale de la section du contentieux administratif du Conseil d’État confirme la décision de refus, celle-ci est définitive. Le conseil communal dispose de trente jours à partir de la date à laquelle la décision de refus est devenue définitive pour confirmer par un vote un nouvel acte de présentation.


                § 7. Si l’assemblée générale de la section du contentieux administratif du Conseil d’État infirme la décision de refus de nomination, son arrêt emporte la nomination définitive du bourgmestre désigné et son remplacement comme échevin, conformément à la procédure prévue à l’article 15, § 2, s’il avait été élu comme échevin.


                § 8. (…) »79.


              


              125. La disposition litigieuse n’a pas manqué de conduire à la saisine de l’assemblée générale de la section du contentieux administratif du Conseil d’État80 qui, par un premier arrêt du genre, a infirmé la décision du ministre flamand compétent de refuser de nommer Madame Véronique Caprasse bourgmestre de la commune de Kraainem, ce qui « emporte » sa nomination en qualité de bourgmestre81, et qui, par un autre premier arrêt du genre, a confirmé la décision du ministre flamand compétent de refuser de nommer Monsieur Damien Thiéry bourgmestre de la commune de Linkebeek82.


              126. La Cour constitutionnelle a, par ailleurs, été appelée à devoir se prononcer sur la constitutionnalité du mécanisme de nomination des bourgmestres des communes périphériques sur recours en annulation83 et sur question préjudicielle84.


              À cette occasion, elle a précisé que l’assemblée générale de la section du contentieux administratif n’exerçait pas « une tutelle administrative », mais « un contrôle juridictionnel, qui n’est actionné que lorsque le bourgmestre désigné dont la nomination est refusée introduit un mémoire »85.


              La Cour constitutionnelle estime, en substance, que le mécanisme de nomination en cause dépend d’un choix du Constituant qu’elle n’a pas le pouvoir juridictionnel de remettre en cause86.


            


            

              
D. – Les connaissances linguistiques
dont le bourgmestre doit faire preuve


              127. Tant en Région wallonne qu’en Région bruxelloise et en Région flamande, le candidat bourgmestre doit, pour être nommé, avoir connaissance de la langue de la région linguistique dans laquelle la commune est située.


              De la même manière que pour les conseillers communaux, cette connaissance, précise la loi, est « nécessaire » à l’exercice du mandat visé. Mais, à la différence des conseillers communaux, la présomption de connaissance est, ici, réfragable, si bien qu’un bourgmestre nommé, qui serait pris en défaut sur ce point, pourrait voir sa nomination annulée par la section du contentieux administratif du Conseil d’État, dans les formes et selon les modalités déterminées aux articles 72bis, §§ 3 à 6, de la N.L.C., demeurés fédéraux.


              Le critère linguistique a une grande importance dans le choix du candidat bourgmestre, surtout lorsqu’on se trouve dans des communes comme Fourons, en région de langue néerlandaise, ou Comines-Warneton, en région de langue française87.


            


          


          

            II. – LES CONDITIONS AUXQUELLES
LE BOURGMESTRE PEUT ÊTRE DÉMIS DE SA CHARGE



            128. En Région bruxelloise comme en Région wallonne, le bourgmestre peut être démis de ses fonctions à raison d’une sanction disciplinaire (A). En Région wallonne, il peut, en outre, être démis de ses fonctions à raison d’une sanction politique (B).


            

              
A. – La sanction disciplinaire


              129. Le bourgmestre peut être poursuivi sur le plan disciplinaire. En cas de faute disciplinaire, il est susceptible d’encourir soit la suspension, soit la révocation.


              Qui peut suspendre ou révoquer le bourgmestre (1) ? À quelles conditions le bourgmestre peut-il être suspendu ou révoqué (2) ?


              

                
1. – L’autorité compétente pour infliger la sanction


                130. C’est le gouvernement régional qui suspend et qui révoque le bourgmestre88.


              


              

                
2. – Les conditions auxquelles la sanction peut être infligée


                131. Les conditions auxquelles la sanction peut être infligée sont consacrées aux articles L1123-6 du C.W.A.D.E.L. et 82 de la N.L.C.


                Ces dispositions prévoient, en substance, que le Gouvernement – ou son délégué – en Région wallonne, le Roi en Région bruxelloise, peut, pour inconduite notoire ou négligence grave, suspendre ou révoquer le bourgmestre89, qui sera préalablement entendu90.


                Ils ajoutent que « La suspension ne pourra excéder trois mois ».


                Il existe ainsi deux sanctions qui peuvent être infligées au bourgmestre : la suspension et la révocation.


                L’une et l’autre de ces sanctions ne peuvent être infligées que s’il s’avère que le bourgmestre en question, soit s’est rendu coupable de négligence grave, soit a fait preuve d’inconduite notoire91.


                À cet égard, il y a lieu d’observer que la jurisprudence de la section du contentieux administratif du Conseil d’État procure quelques illustrations de la mise en œuvre de sanctions disciplinaires à l’égard d’un bourgmestre, au bénéfice des articles L1123-6 du C.W.A.D.E.L. et 82 de la N.L.C.92.


                

                  Exemple :


                  • Monsieur Jean Evrard est bourgmestre de la commune de Woluwé-Saint-Pierre. Par arrêté royal du 16 août 1955, l’intéressé se voit infliger la sanction disciplinaire de la suspension pour une durée de trois jours.


                  En l’espèce, le service financier de la commune de Woluwé-Saint-Pierre avait admis la production d’une facture de 15.150 francs belges relative à des fournitures de bureau qui n’ont jamais – dans les faits – été livrées. Le but de la manœuvre comptable était de justifier le paiement envers le fournisseur d’autres fournitures effectivement livrées par ce même fournisseur qui l’avait, semble-t-il, perdue.


                  L’échevin responsable du service financier de la commune avait apposé son visa sur la fausse facture, pour réception conforme. Le montant de la fausse facture a, dans ces conditions, fait l’objet d’une ordonnance de paiement signée par le bourgmestre.


                  Le Roi sanctionne disciplinairement Monsieur Evrard, non pas en raison de l’irrégularité de l’opération comptable pratiquée par les services financiers de la commune, avant d’avoir signé l’ordonnance de paiement, mais :


                  

                    	

                      pour avoir omis de vérifier une signature – celle de son échevin – au sujet de laquelle il devait être d’autant plus circonspect qu’elle intéressait la gestion des finances de la commune dont le bourgmestre a particulièrement la charge au sein du collège ;


                    


                    	

                      parce que le bourgmestre aurait, ce faisant, implicitement couvert une irrégularité grave dans des conditions susceptibles de porter sérieusement atteinte à son autorité auprès de ses subordonnés, dès lors qu’apprenant qu’il s’agissait d’une fausse facture, il n’a ni proposé, ni poursuivi les membres du personnel communal auteurs de la fausse facture, en vue de leur infliger une sanction disciplinaire.


                    


                  


                  Le Conseil d’État, saisi par Monsieur Evrard d’un recours en annulation contre la sanction disciplinaire juge, par un arrêt du 31 juillet 1957, ce qui suit :


                  « Considérant qu’il ne peut être requis du bourgmestre d’une commune de l’importance de Woluwé-Saint-Pierre qu’il vérifie, pour toutes et chacune des fournitures faites à la commune, la concordance entre les fournitures et les factures, lorsque ces dernières sont visées pour réception conforme par un échevin ; que la confiance que le bourgmestre met dans la signature d’un membre du Collège, lorsque celui-ci atteste la régularité de la facture, ne signifie pas qu’il se désintéresse de l’exercice de ses fonctions, au point de les négliger gravement ».


                  Et d’ajouter :


                  « Considérant que le pouvoir d’infliger des sanctions disciplinaires aux employés de la commune appartient au conseil communal ; qu’en invoquant que des sanctions disciplinaires devaient être infligées au personnel communal qui s’est rendu coupable des faits en cause, le Roi est sorti de ses attributions »93.


                  En conséquence, le Conseil d’État annule la sanction disciplinaire prononcée à l’encontre du bourgmestre Evrard.


                   


                  Autres exemples :


                  • De négligences graves : le refus d’assistance à l’autorité judiciaire, le refus d’exécuter certaines tâches administratives imposées par la loi au sens large du terme ou par l’autorité supérieure, ou encore la dissimulation d’irrégularités dans la comptabilité communale.


                  • D’inconduite notoire : l’ivresse publique, le délit de fuite, la fraude fiscale ou encore la corruption.


                


                132. Les sanctions disciplinaires qu’on a évoquées, et qui ne peuvent être infligées que pour autant qu’elles sanctionnent une négligence grave ou une inconduite notoire, ne peuvent être infligées que moyennant le respect des principes généraux du droit applicables en matière disciplinaire.


                Dans la mesure où le droit disciplinaire constitue l’un des éléments du droit de la fonction publique, donc de l’organisation interne de l’administration, il est renvoyé, s’agissant de l’examen de ces principes, au chapitre II du Titre Ier du cours94.


              


            


            

              
B. – La sanction politique


              133. Le bourgmestre peut également se voir infliger une sanction politique. L’affirmation n’est cependant exacte qu’en Région wallonne, à l’exclusion des deux autres Régions, flamande et bruxelloise.


              Depuis l’adoption du décret de la Région wallonne du 8 décembre 200595, le bourgmestre – tout comme les échevins, du reste – peut essuyer une motion de méfiance constructive communale96. Le mécanisme est consacré à l’article L1123-14 du C.W.A.D.E.L.


              Il s’agit, pour le conseil communal de marquer un désaccord politique, par l’adoption d’une motion adoptée à la majorité absolue des membres du conseil.


              Les conditions auxquelles la motion peut être adoptée sont multiples. La motion doit être signée par la moitié au moins des conseillers de chaque groupe politique participant à la majorité actuelle97. Elle ne peut être mise au vote qu’au minimum sept jours francs après son dépôt98. Le mandataire en cause peut se défendre, mais il ne peut être assisté d’un avocat99. La motion est acquise à la majorité absolue des membres du conseil100. Elle doit être motivée en la forme101.


              La motion de méfiance implique que le bourgmestre est automatiquement démis de ses fonctions102. Dans la mesure où elle est « constructive », la motion doit contenir l’identité d’un successeur au bourgmestre. C’est la personne identifiée comme successeur qui doit remplacer le bourgmestre démis. Dans la mesure où le mécanisme de désignation du bourgmestre est particulièrement précis en Région wallonne, c’est le conseiller belge du même groupe politique disposant du nombre de voix de préférence le plus important exception faite du bourgmestre démis, qui doit être désigné103.


              134. Le bourgmestre démis dispose d’une voie de recours. La section du contentieux administratif du Conseil d’État se déclare compétente pour en connaître. Elle l’a fait valoir dans divers arrêts104 à propos, non d’un bourgmestre, mais d’un échevin. Dans la mesure où le système des motions de méfiance est identique pour les bourgmestres et pour les échevins, la jurisprudence peut être transposée à la situation du bourgmestre.


              135. L’on relève que le contrôle de la section du contentieux administratif du Conseil d’État n’est limité qu’à un contrôle de régularité de la procédure. Le décret du 8 juin 2006105, qui semblait interdire le contrôle des motifs de la motion, voire le principe de la motivation de celle-ci, n’a été déclaré régulier par la Cour constitutionnelle que pour autant que la motion soit motivée et puisse ainsi être contrôlée106.


              136. La motion de méfiance peut être individuelle – elle peut ne concerner que le bourgmestre107, un échevin ou le président du C.P.A.S108 –, mais aussi collective – elle entraîne alors la démission de l’ensemble du collège et son remplacement par un collège alternatif –109.


              Au cas où la motion de méfiance est collective, la motion doit être signée par la moitié au moins des conseillers formant une majorité alternative110. Lorsque la motion vise, par ailleurs, le Président du C.P.A.S., le directeur général doit adresser le texte de la motion à chacun des membres du conseil de l’action sociale. La motion ne peut être adoptée à tout moment : elle ne peut l’être qu’entre le dix-huitième mois qui suit l’installation du collège et le 30 juin de l’année qui précède celle au cours de laquelle auront lieu les élections communales111. De plus, le renvoi d’un collège ne peut être suivi d’un nouveau renvoi que douze mois après le premier112. Enfin, il ne peut pas être voté plus de deux motions de méfiance à l’encontre de l’ensemble du Collège au cours d’une même législature113.


            


          


          

            I. – LES ATTRIBUTIONS DU BOURGMESTRE



            137. Le bourgmestre se voit reconnaître différentes attributions114115.


            Il est principalement116 chargé de l’exécution des règles édictées par l’autorité supérieure, à moins que celles-ci soient formellement attribuées au collège117.


          


        


        

          § 3. – Le collège communal
ou collège des bourgmestre et échevins


          138. Le collège communal ou collège des bourgmestre et échevins est une autorité publique qui associe à certaines tâches des personnes de provenances diverses.


          L’une est élue ou nommée : c’est le bourgmestre. Les articles L1123-19 du C.W.A.D.E.L. et 103 de la N.L.C. assignent au bourgmestre un rôle particulier au sein du collège. Ils disposent que « Le bourgmestre est de droit président du collège (…) ».


          Une autre est élue via le pacte de majorité. C’est le président du C.P.A.S.118. Mais la présence, au sein du collège, du président de C.P.A.S. ne vaut que pour les communes situées en région de langue française119.


          L’on note qu’en Région de Bruxelles-Capitale, le président du C.P.A.S. siège également aux réunions du collège des bourgmestre et échevins, mais avec voix consultative120.


          Les autres personnalités qui composent le collège sont les échevins. Comment les échevins sont-ils désignés (I) ? De quelle manière peuvent-ils être démis (II) ? Comment fonctionne le collège (III) ? Quelles sont les attributions du collège (IV) ? Tels sont les quatre points que l’on est appelé à examiner.


          

            I. – LES CONDITIONS AUXQUELLES L’ÉCHEVIN PEUT ÊTRE DÉSIGNÉ



            139. Il faut, à ce sujet, une nouvelle fois distinguer la situation en Région wallonne (A) et en Région bruxelloise (B). Un développement particulier doit être consacré aux communes périphériques, de Fourons et de Comines-Warneton (C). Un autre doit être consacré aux connaissances linguistiques de l’échevin (D).


            

              
A. – La désignation de l’échevin en Région wallonne


              140. En Région wallonne, les échevins sont désignés via le pacte de majorité121. Le pacte de majorité doit non seulement contenir l’identité du bourgmestre, mais encore l’identité des échevins.


              Il ne peut s’agir de n’importe qui. Il doit s’agir de conseillers communaux122, de nationalité belge ou non. Dans la mesure où l’article 11bis, alinéa 3, de la Constitution impose la présence de femmes et d’hommes au sein de tous les organes inter – et intra – provinciaux et communaux123, l’on pourrait imaginer que seuls des femmes ou des hommes soient élus échevins. C’est le motif pour lequel le C.W.A.D.E.L. pare à la difficulté, en permettant la désignation d’un échevin en dehors du conseil communal124 dans ce cas de figure spécifique.


            


            

              
B. – La désignation de l’échevin en Région bruxelloise


              141. En Région bruxelloise, c’est la procédure qui prévalait pour tout le pays qui continue de prévaloir. L’article 15 de la N.L.C. précise que les échevins sont élus parmi les conseillers communaux. Il ajoute que chaque échevin est élu par le conseil communal.


              À cet égard, un échevin n’est élu que dans l’hypothèse où sa candidature recueille la majorité absolue des suffrages, en sachant que le conseil communal procède à autant de scrutins qu’il y a d’échevins à élire. Il prescrit, enfin, qu’un acte de présentation125, daté, doit, pour chaque mandat d’échevin, être déposé, à cet effet, entre les mains du secrétaire communal qui en accuse réception. Le secrétaire transmet l’acte de présentation au président du conseil au plus tard trois jours avant la séance126.


              Pour être recevable, l’acte de présentation doit être signé par la majorité au moins des élus de la liste du candidat présenté et par la majorité au moins des élus du conseil127.


            


            

              
C. – La désignation de l’échevin dans les communes périphériques
de Fourons et de Comines-Warneton


              142. À la différence du système de désignation de l’échevin qui prévaut en Régions wallonne et bruxelloise, et qui conduit à une élection au second degré, les échevins des six communes de la périphérie bruxelloise – Kraainem, Wezembeek-Oppem, Linkebeek, Rhode-Saint-Genèse, Wemmel et Drogenbos –, ainsi que ceux des communes de Fourons et de Comines-Warneton, sont élus directement par les électeurs.


              Le système qui prévaut à leur sujet est fixé à l’article 15, § 2, de la N.L.C. et est demeuré fédéral à la suite de la régionalisation de l’organisation des provinces et des communes.


            


            

              
D. – Les connaissances linguistiques dont l’échevin doit faire preuve


              143. L’échevin doit faire état de connaissances linguistiques particulières.


              Comme le conseiller communal et le bourgmestre, l’échevin doit avoir connaissance de la langue de la région linguistique dans le ressort territorial de laquelle la commune dont il est mandataire se trouve située.


              Mais, à la différence du conseiller communal, et de la même façon que le bourgmestre, il doit pouvoir faire état de cette connaissance. Autrement dit, si l’échevin est présumé disposer de la connaissance de la langue en question, la présomption en cause est non irréfragable.


              S’il s’avère, après vérification, qu’il ne possède pas une connaissance suffisante de la langue en question, l’article 72bis, § 2, de la N.L.C. prescrit que la section du contentieux administratif du Conseil d’État annule, en ce cas, l’élection de l’échevin.


              Il importe cependant de relever que dans les communes de la périphérie bruxelloise, de même que dans les communes de Fourons et de Comines-Warneton – où les échevins sont élus directement par les électeurs128 –, la connaissance de la langue de la région linguistique correspondante est présumée de façon irréfragable, ce qui revient à écrire que le fait de ne pas connaître la langue de la région linguistique en cause n’est pas assorti de sanction.


            


          


          

            II. – LES CONDITIONS DE DÉMISSION DE L’ÉCHEVIN



            144. Comme le bourgmestre, l’échevin est assujetti à un régime disciplinaire129.


            Par ailleurs, il peut, s’il est échevin d’une commune de la Région wallonne, essuyer une motion de méfiance constructive, qu’elle soit individuelle ou collective130. Les conditions qui président à l’adoption d’une telle motion sont identiques à celles applicables au bourgmestre131.


          


          

            III. – LES RÈGLES DE FONCTIONNEMENT DU COLLÈGE



            145. Pour l’essentiel, trois règles président au fonctionnement du collège.


            146. La première règle est la collégialité. Si une répartition des tâches s’instaure entre les différents membres du collège, notamment pour la préparation et l’exécution des dossiers, la décision proprement dite incombe à l’ensemble des membres du collège132.


            Une exception existe en la matière : les fonctions assignées à l’officier de l’état civil133. L’article 125, alinéa 2, de la N.L.C. dispose, à cet égard, que « Le bourgmestre, ou un échevin désigné à cet effet par le Collège, remplit les fonctions d’officier de l’état civil et est particulièrement chargé de faire observer tout ce qui concerne les actes et la tenue des registres ».


            147. La deuxième règle conduit le bourgmestre et les échevins à travailler suivant les techniques du gouvernement d’assemblée. Si les membres du collège s’expliquent devant le conseil communal à propos de décisions prises ou de décisions envisagées, ils ne sauraient être renvoyés par le conseil communal, comme peuvent l’être – suivant certaines modalités, il est vrai – le gouvernement fédéral134 ou les gouvernements régionaux et communautaires135. En d’autres termes, le bourgmestre – mais aussi les échevins – bénéficient, pendant six années, d’un régime de continuité dans l’action politique et administrative qu’ils mènent.


            La règle n’est toutefois absolue qu’en Région bruxelloise, puisqu’on sait que désormais, en Région wallonne, le mécanisme des motions de méfiance existe, même s’il ne peut, on l’a vu, être pratiqué à tous moments136.


            148. La troisième règle consiste à observer que le collège ne travaille pas, comme le conseil des ministres ou les gouvernements régionaux et communautaires, suivant la règle du consensus137. Il ne s’agit pas, ici, de tendre à l’adoption d’une décision qui tiendrait compte de toutes les opinions exprimées. Les articles L1123-22 du C.W.A.D.E.L. et 106, alinéa 1er, de la N.L.C. prescrivent qu’au sein du collège, « les résolutions sont prises à la majorité des voix », en sachant que si la majorité du collège a, préalablement à la discussion, reconnu l’urgence, la voix du président est décisive.


          


          

            IV. – LES ATTRIBUTIONS DU COLLÈGE138



            149. Les articles L1123-23 du C.W.A.D.E.L. et 123 de la N.L.C. définissent les principales attributions du collège communal139.


            Alors qu’il revient au conseil communal de régler toutes les questions qui intéressent la commune, ainsi que toutes celles qui lui sont confiées par l’autorité supérieure, alors que le bourgmestre est principalement chargé de l’exécution des règles édictées par l’autorité supérieure, à moins que cette mission ne soit formellement attribuée au collège, ce dernier est chargé d’une série de tâches précises140, notamment :


            

              	

                assurer l’exécution des règles établies par l’autorité supérieure, dans les cas définis par la loi au sens large du terme ;


              


              	

                assurer l’administration des établissements communaux ;


              


              	

                assurer la direction des travaux communaux ;


              


              	

                représenter en justice, soit en demandant, soit en défendant, sur la base d’une autorisation qui, elle, est accordée par le conseil communal141.


              


            


          


        


        

          § 4. – Les services communaux


          150. L’autonomie dont jouit la commune142 permet à celle-ci de s’organiser comme elle l’entend. C’est le motif pour lequel l’organisation des services communaux d’une commune n’implique pas de s’inscrire dans un moule prédéfini par le décret ou, le cas échéant, par l’ordonnance.


          D’une façon générale, il faut observer que les services communaux sont accomplis de quatre façons différentes. Ils sont, d’abord et avant tout, accomplis par ce que l’on a coutume d’appeler l’administration communale (I). Mais ils peuvent aussi être accomplis à travers des régies (II), des services intercommunaux (III) ou des établissements publics (IV).


          

            I. – L’ADMINISTRATION COMMUNALE



            151. L’administration communale prend en charge un grand nombre de missions confiées à la commune.


            

              Exemples :


              • L’Emploi.


              • L’Urbanisme.


              • Les Finances.


              • La Culture.


              • L’Enseignement.


              • Le Sport…


            


            L’administration communale est placée sous la responsabilité d’une personnalité qui constitue la clé de voûte de la collectivité communale : il s’agit, en Région bruxelloise, du secrétaire communal ou, en Région wallonne, du directeur général143. Toutes les instructions données par les branches du corps communal – le bourgmestre, le collège et le conseil – passent par le directeur général ou secrétaire communal pour être, ensuite, répercutées au sein des différents services que compte cette administration144.


            L’article L1124-4, § 2, du C.W.A.D.E.L.145 en Région wallonne, les articles 26 et 26bis de la Nouvelle loi communale en Région bruxelloise, attestent de cette réalité. Aux termes de l’article L1124-4, § 2, le directeur général « dirige et coordonne les services communaux », sous l’autorité du collège. La disposition ajoute que le directeur général est « le chef du personnel »146.


            152. Une autre personnalité importe : il s’agit du receveur communal147 ou, en Région wallonne, du directeur financier148. Le receveur communal ou directeur financier exerce un certain nombre de tâches en matière de comptabilité communale, dont le régime de responsabilité est particulier149. Les dispositions qui en définissent le statut sont les articles L1124-21 et suivants du C.W.A.D.E.L.150, et 52 et suivants de la N.L.C.


          


          

            II. – LES RÉGIES



            153. À côté de l’administration communale, il existe certains services communaux qui sont exercés en régie. Ce sont les régies communales.


            Le C.W.A.D.E.L. et la N.L.C. prévoient qu’il revient au conseil communal d’identifier, dans chaque commune, les services qui sont accomplis en régie151.


            À cette occasion, il appartient notamment au conseil communal d’indiquer si la régie qui va accomplir les missions imparties est une régie ordinaire (A) ou une régie autonome (B).


            

              
A. – La régie ordinaire


              154. La régie ordinaire ne dispose pas de la personnalité juridique. La commune conserve l’entière maîtrise de la gestion des activités qui sont confiées à la régie152.


              La régie ordinaire assume un service qui a – ou non – un caractère industriel et commercial.


              Il peut s’agir de services sociaux, de centres sportifs, d’institutions culturelles ou encore d’institutions chargées d’administrer les bâtiments.


              La régie ordinaire peut, en termes d’organisation, emprunter des règles souples, notamment sur le plan financier et comptable. Une régie ordinaire peut aussi, pour le développement de l’activité qui lui est confiée, recourir, si besoin est, à des méthodes commerciales.


              

                Exemples :


                • La Régie foncière de la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve, qui administre certains biens communaux.


                • La Régie loisirs, jeunesse et sports à Namur.


                • La Régie urbaine de l’Équipement qui gère les parkings publics, le mobilier urbain ou encore le contentieux des horodateurs à Namur.


              


            


            

              
B. – La régie autonome


              155. Deux traits caractéristiques distinguent la régie communale autonome de la régie communale ordinaire153.


              À la différence de la régie ordinaire, la régie autonome dispose de la personnalité juridique154. En cela, on peut dire que la régie communale autonome est issue du procédé de la fondation. La fondation est l’affectation d’un patrimoine à un organisme public personnalisé, en vue de gérer des intérêts publics – en l’occurrence : des intérêts communaux –. La fondation est toujours l’œuvre d’une autre personne publique qui joue, à son égard, le rôle de fondatrice et qui a, dès lors, les moyens de mettre fin à l’existence de la régie155. En l’occurrence, puisque l’on se situe à l’échelon communal, la personne publique qui joue le rôle de fondatrice est la commune qui, par l’intermédiaire de son conseil communal156, crée la régie communale autonome, mais peut aussi en supprimer l’existence le jour où elle juge que les missions qui sont imparties à la régie ne doivent plus être exercées à la faveur de ce mode d’organisation.


              Toujours à la différence de la régie ordinaire, la régie autonome est fondée pour exercer une activité qui est nécessairement une activité à caractère industriel ou commercial157. L’arrêté royal du 10 avril 1995158 – il s’agit d’un arrêté royal car, à l’époque, la matière n’était pas encore régionalisée – fournit une liste des activités qui peuvent être exercées en régie autonome159.


              

                Exemples :


                • La fourniture d’eau, de gaz et d’électricité.


                • L’exploitation d’entrepôts ou de parkings.


                • L’achat et/ou la construction d’immeubles en vue de la vente ou d’opérations de leasing.


                • L’exploitation d’infrastructures touristiques et culturelles.


              


              De nombreuses régies autonomes ont été instituées à l’échelon local.


              

                Exemples :


                • Le Port d’Anvers.


                • La Régie foncière de Malmédy.


                • La Régie liégeoise en charge des horodateurs.


                • La Régie Nautisport, gérant à Enghien les infrastructures sportives.


              


            


          


          

            III. – LES SERVICES INTERCOMMUNAUX



            156. L’article 162, alinéa 4, de la Constitution dispose notamment qu’« En exécution d’une loi adoptée à la majorité prévue à l’article 4, dernier alinéa, le décret ou la règle visée à l’article 134 règle les conditions et le mode suivant lesquels plusieurs (…) communes peuvent s’entendre ou s’associer »160.


            L’expression « s’entendre ou s’associer » n’est pas anodine : elle renvoie à la possibilité de nouer des relations juridiques entre communes qui tantôt prennent la forme d’une « entente », tantôt prennent la forme d’une « association ».


            L’entente correspond à la mise en commun de quelque chose au travers d’une convention.


            

              Exemples :


              • L’achat d’un immeuble commun par plusieurs communes.


              • La création d’un service intercommunal d’incendie qui, par hypothèse, ne serait pas organisé sous la forme d’une association.


              • La conclusion d’une convention ayant pour objet de créer un service pluricommunal des gardiens de la paix161.


            


            L’association correspond, elle aussi, à la mise en commun de quelque chose, au travers d’une convention, mais à la différence près qu’un nouvel être juridique voit le jour aux termes mêmes de la Convention162.


            Il ne faut, dès lors, pas confondre les « services intercommunaux » – le genre – avec les « intercommunales » – l’espèce –. Pour l’exprimer autrement, les services intercommunaux sont tous les services qui sont accomplis à la faveur d’une collaboration entre plusieurs communes. Ces collaborations communales peuvent prendre deux formes : les « ententes » et les « associations ». Les associations communales – autrement dit les associations de communes – sont les intercommunales.


            L’intercommunale est ainsi une association de communes créée pour gérer certaines matières d’intérêt communal163, comme, par exemple, les travaux publics, la santé publique, la distribution du gaz ou de l’électricité164.


            

              Exemples :


              • ORES.


              • TECTEO.


              • I.G.R.E.T.E.C.


              • IDELUX…


            


            157. Parmi les intercommunales, on distingue les intercommunales « pures » et les intercommunales « mixtes ».


            Les intercommunales « pures » ne comptent, parmi leurs membres, que des communes ou d’autres pouvoirs publics, comme les provinces ou les C.P.A.S.165.


            

              Exemple :


              • L’Intercommunale du Brabant wallon, en abrégé I.B.W., qui s’occupe notamment de la collecte et de la gestion des déchets.


              Cette intercommunale est pure, mais comprend, parmi ses membres, outre les communes du Brabant wallon, la Province du Brabant wallon.


            


            Les intercommunales « mixtes » comptent, parmi leurs membres, outre des communes, qui doivent alors conserver la prépondérance, des personnes juridiques privées166.


            

              Exemples :


              • O.R.E.S.


              • TECTEO.


              • SEDILEC.


              • IEH et IGH.


            


            158. Il appartient aux régions et non aux communautés – ce, depuis bien avant la réforme institutionnelle de la Saint-Polycarpe – de déterminer des conditions et le mode d’association que peuvent emprunter les communes pour former une intercommunale167.


            159. Il existe toutefois une limite importante dans le cadre de la compétence qui revient aux Régions en la matière. Il s’agit de ce que, si les régions peuvent définir le mode d’association que les intercommunales sont susceptibles de revêtir au sein de cette région, il faut avoir à l’esprit qu’en termes de répartition des compétences entre l’autorité fédérale, les régions et les communautés, l’article 6, § 1er, VI, alinéa 5, 5°, de la loi spéciale du 8 août 1980 « de réformes institutionnelles » a maintenu, dans l’escarcelle de l’autorité fédérale, la compétence de légiférer en matière de « droit des sociétés »168.


            À ce titre, seule l’autorité fédérale est en mesure d’inventer des formes d’associations juridiques, que ces associations revêtent ou non un caractère commercial. Il en résulte que, s’il appartient aux régions de définir le mode d’association que les communes peuvent emprunter pour s’associer, les régions ne peuvent retenir que les modes d’association préalablement consacrés par le législateur fédéral.


            Dans la réalité, certaines intercommunales prennent la forme d’association sans but lucratif169, d’autres de sociétés anonymes, d’autres encore de sociétés coopératives, etc.170.


            160. L’on note, par ailleurs, l’existence d’intercommunales qui – pures ou mixtes – sont qualifiées « intercommunales interrégionales ».


            Aux termes de l’article 1er, 1°, de l’accord de coopération du 13 février 2014 entre la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale « relatif aux intercommunales interrégionales », celle-ci est définie comme étant « l’association de communes dans un but d’utilité publique à laquelle des communes de plus d’une région sont affiliées »171.


          


          

            IV. – LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS



            161. Les établissements publics constituent, eux aussi, un mode de gestion administrative très utile que l’on a rencontré aux échelons fédéral, régional et communautaire, mais que l’on rencontre aussi à l’échelon local.


            Ainsi qu’il a déjà été précisé, un établissement public est un organisme public personnalisé qui jouit de l’autonomie organique et technique, et qui est doté d’organes de gestion. Il est créé unilatéralement par une ou plusieurs personnes de droit public qui jouent, à son égard, le rôle de fondatrices. Selon qu’il est créé par une ou par plusieurs personnes de droit public, l’établissement public reçoit la personnalité juridique d’un ou de plusieurs législateurs qui en fixe(nt) le statut particulier.


            162. Il existe un certain nombre d’établissements publics à l’échelon communal.


            

              Exemples :


              • Les fabriques d’église, qui administrent les édifices liés au culte concerné.


              • Les monts de piété, qui octroient des prêts sur gage.


              • Les agences locales pour l’emploi.


              • Les zones pluri-communales de police.


            


            Tous constituent des établissements publics qui sont chargés d’accomplir des missions de service public à l’échelon de la commune ou dans son giron.


            L’on en examine trois qui présentent soit une originalité juridique, soit une utilité pratique. Ce sont les wateringues (A), les polders (B) et les centres publics d’action sociale (C).


            

              
A. – La wateringue


              163. La « wateringue » désigne, avant tout, un territoire spécifique. Ce territoire correspond à un ensemble de terrains situés dans les parties basses des vallées humides. Ces terrains ont fait l’objet de travaux d’endiguement, d’écoulement des eaux et d’irrigation, pour leur permettre d’être habités et cultivés172.


              De cette acception géographique, le mot « wateringue » a reçu un sens juridique. Juridiquement, la « wateringue » est un établissement public institué en vue d’assurer que des terrains, par nature submersibles, soient protégés pour y permettre l’agriculture, et plus généralement, pour tâcher de les préserver des inondations. Cet établissement public est doté d’une assemblée générale qui réunit l’ensemble des personnes titulaires de droits réels sur les terrains situés dans la circonscription de la « wateringue ».


              164. Ainsi que le permet l’article 173 de la Constitution, la « wateringue » dispose, par le biais de son assemblée générale, du pouvoir de lever l’impôt. L’impôt est destiné à la réalisation de cette mission d’intérêt public que constitue le maintien à l’abri de terrains qui sont, par nature, submersibles173.


              Le fait que la « wateringue » puisse lever l’impôt n’est pas banal. D’ordinaire, un établissement public se voit attribuer annuellement une dotation destinée à faire face aux frais de fonctionnement qui sont les siens. Ce n’est pas le cas de la « wateringue » qui, avec le « polder », est le seul établissement public, en Belgique, qui se voit reconnaître le pouvoir de lever l’impôt174.


              165. La personne de droit public qui joue le rôle de « fondatrice » à l’égard de la « wateringue », était, à la base, le législateur fédéral. Le législateur fédéral a, en effet, adopté une loi – celle du 5 juillet 1956 – « relative aux wateringues »175.


              Cette loi est toujours en vigueur. Mais la matière a, depuis lors, été régionalisée. L’article 6, § 1er, III, 10°, de la loi spéciale du 8 août 1980 « de réformes institutionnelles » classe les « wateringues » parmi les compétences confiées aux régions en matière de « rénovation rurale » et de « conservation de la nature ».


              L’autorité qui pourrait modifier le statut des « wateringues », ou qui pourrait décider d’en supprimer l’existence, sont, dès lors, aujourd’hui les autorités régionales.
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